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       TITRE 1 – RAPPORT  DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

Chapitre 1 : Généralités et objet de l’enquête 

1.1: Présentation de la commune 

La commune d’Aubord se situe au sein de la région Occitanie, au Sud-Ouest du département 
du Gard, à 12 km de Nîmes et à 50 km de Montpellier. Elle dispose d’une bonne accessibilité 
routière et autoroutière depuis ces agglomérations. 
Le territoire communal, qui a su garder son caractère de village agricole, s’étend sur 940 ha et 
est composé dans sa majorité d’espaces agricoles et naturels. 
La commune est traversée d’Est en Ouest par un axe majeur de communication sur le territoire, 
la RD 135 dite « chemin des canaux ». Cet axe de déplacement majeur structurant pose des 
problèmes de connexions entre la zone d’activité et le reste de la commune. 
La commune d’Aubord fait partie du bassin versant du Vistre qui prend sa source au niveau de 
la commune de Bezouce et se jette dans le canal du Rhône à Sète. 
Deux affluents du Vistre sont présents sur la commune :  

- Le ruisseau du Grand Campagnolle qui passe au Nord du village. 
- Le ruisseau du Rieu qui traverse le village du Sud-Est au Nord-Ouest. 

Deux entités paysagères peuvent être distinguées sur la commune : 
- La plaine du Vistre au Nord de la RD 135. 
- Le plateau de la Costière qui occupe les deux tiers du territoire au-delà de la RD 135. 

Aubord fait partie de la Communauté de Communes de Petite Camargue, appartient au 
périmètre du SCoT Sud Gard. 
L’urbanisation de la commune est fortement concernée par le risque inondation. En effet, les 
zones urbaines existantes ainsi que le centre historique sont situés en zone inondable, par 
ruissellement et débordement du Rieu, du Grand Campagnolle et du Vistre.  
Après une forte croissance jusqu’en 2013, Aubord connaît depuis cette date une légère 
diminution de sa population et compte près de 2347 habitants en 2020 (2417 habitants en 
2013). 
La commune présente un profil de population familiale mais montre également une tendance 
orientée vers un vieillissement de la population. La part des personnes de moins de 45 ans a 
diminué depuis 2008 alors que la part des personnes de plus 60 ans a augmenté. 
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1.2: Historique du Plan Local d’Urbanisme. 

La commune a approuvé son PLU le 28 janvier 2013. Depuis cette date, ce PLU a fait l’objet 
d’une : 

 Mise à jour approuvée le 15 mai 2013. 
 Révision allégée n°1 approuvée le 27 janvier 2014. 
 Modification n°1 le 25 février 2014. 
 Modification simplifiée n°1  le 20 juin 2014 intégrant le nouveau Plan Prévention des 

Risques Inondations (PPRI) arrêté en avril 2014. 
 Mise à jour approuvée le 26 juin 2014. 
 Révision allégée n°2 approuvée le 19 décembre 2016. 
 Modification simplifiée n°2 approuvée le 14 décembre 2020. 

Par délibération du conseil municipal du 14 décembre 2020, la municipalité a engagé une 
procédure de révision, objet de cette enquête publique. 

1.3: Objectifs du PADD. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable(PADD) est la clé de voûte du Plan 
Local d’Urbanisme. Il définit les orientations générales d’urbanisme et d’aménagement retenues 
pour le développement futur de la commune. Ainsi il doit exposer le projet de ville en intégrant 
ses contraintes, et répondre aux besoins et enjeux non seulement du territoire communal, mais 
aussi de celui plus large dans lequel il s’inscrit. Le PADD n’est pas opposable directement 
depuis la loi Urbanisme et Habitat du 02/07/2003. Ce sont le règlement, ses annexes 
graphiques et les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) qui permettront 
d’encadrer l’urbanisation des nouvelles zones. 

L’objectif de la commune est de respecter les dernières réglementations, qui imposent aux PLU 
d’être compatibles avec les documents supra communaux, mais aussi de répondre aux 
difficultés d’accès au logement et soutenir le dynamisme de ses équipements et activités en 
accueillant de nouveaux ménages. 

Le conseil municipal d’Aubord a débattu du PADD le 27 février 2023 et arrêté le projet le 15 
juillet 2024. Ce PADD transcrit la vision des élus municipaux et notamment la volonté de 
prendre en compte les enjeux écologiques locaux afin de définir la localisation la moins 
impactante pour une future opération d’aménagement à vocation d’habitat.  

Le PADD d’Aubord est structuré autour de 5 grandes orientations générales qui se déclinent en 
une quinzaine d’objectifs. 

 Un développement démographique maîtrisé. 
- Maîtriser la croissance démographique. 
- Accroître et diversifier l’offre en logements        

 
 Un développement urbain maîtrisé et durable. 

- Adapter le développement urbain aux contraintes environnementales et 
agricoles. 

- Concevoir un projet d’extension urbaine durable. 
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 Un village attractif et des déplacements apaisés. 
- Conforter la dynamique villageoise. 
- Organiser et apaiser les déplacements. 
- Améliorer la qualité urbaine. 
- Mettre en valeur les éléments de paysage. 

   
 Un développement économique de proximité. 

- Sauvegarder une offre commerciale dans le centre du village. 
- Optimiser le foncier économique. 
- Préserver et soutenir l’activité agricole. 
 

 Un environnement naturel préservé. 
- Préserver la biodiversité et les ressources naturelles. 
- Préserver les paysages naturels et agricoles. 
- Promouvoir les énergies renouvelables. 
- Prendre en compte les risques et limiter les nuisances. 

1.4 : Les documents supra-communaux applicables au PLU. 

 Le PLU D’Aubord doit être compatible avec les documents suivants : 

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET). 

Le SRADDET incarne le projet d’aménagement du territoire porté par la Région à l’horizon 
2040. Il dessine un cadre de vie pour les générations futures, pour un avenir durable et 
solidaire. Ainsi, le SRADDET fixe les priorités régionales en termes d’équilibre territorial et de 
désenclavement des territoires ruraux, d’implantation d’infrastructures, d’habitat, de transports 
et d’intermodalité, d’énergie, de biodiversité ou encore de lutte contre le changement 
climatique. 

Le projet de SRADDET de la région Occitanie a été adopté par le Conseil régional le 30 juin 
2022 puis approuvé par le Préfet de région le 14 septembre 2022. La Région Occitanie a 
engagé en février 2023 la modification de son SRADDET afin d’intégrer de nouvelles 
dispositions réglementaires, notamment liées à la loi Climat et Résilience. 

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique ( SRCE) 

Le SRCE à vocation à proposer une cartographie des continuités écologiques à l’échelle 
régionale et des mesures pour assurer la préservation et la remise en bon état de la 
fonctionnalité des continuités écologiques. 

Le SRCE est intégré au SRADDET Occitanie. 

Le SCoT Sud Gard. 

Aubord est inclus dans le périmètre du SCoT Sud Gard approuvé le 10 décembre 2019 et 
opposable depuis le 10 février 2020. 
Le SCoT précise les orientations d’aménagement permettant de mettre en œuvre le projet 
défini dans le PADD. Ces orientations concernent les grands équilibres entre urbanisation et 
espaces naturels et agricoles, l’habitat, les implantations commerciales, les déplacements, le 
développement économique et l’environnement. 
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Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux(SDAGE). 

Le territoire de la commune est concerné par les dispositions du Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône Méditerranée Corse, approuvé le 27 
février 2001. Il a été révisé à deux reprises depuis l’élaboration du PLU de la commune en 
2014. 
Le dernier SDAGE pour la période 2022-2027 a été approuvé le 18 mars 2022. 

Le SDAGE définit, pour une période de 6 ans, les grandes orientations pour une gestion 
équilibrée de la ressource en eau, les objectifs de qualité des milieux aquatiques et de quantité 
des eaux à maintenir ou à atteindre dans le bassin, ainsi que les actions à entreprendre pour 
atteindre ces objectifs. 

Le SAGE Vistre Nappes Vistrenque et Costières. 
 
L’objectif principal du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est la 
recherche d’un équilibre durable entre protection des milieux aquatiques et satisfaction des 
usages. Pour cela, il définit des objectifs et des mesures de gestion adaptés aux enjeux locaux. 
Cet instrument juridique et opérationnel vise également à satisfaire l’objectif de bon état des 
masses d’eau, introduit par la Directive Cadre Européenne (DCE) du 23 octobre 2000. 
Le SAGE Vistre Nappes Vistrenque et Costières a été approuvé par arrêté préfectoral le 14 
avril 2020.Le PAGD du SAGE fixe 5 enjeux : 

- Gestion quantitative des eaux souterraines. 
- Qualité de la ressource en eau souterraine. 
- Qualité des eaux superficielles et des milieux aquatiques associés. 
- Risque inondation. 
- Gouvernance et communication. 

 
Le Plan de Gestion des Risques Inondation (PGRI) Rhône Méditerranée. 

Elaboré à l’échelle du bassin Rhône-Méditerranée, le PGRI fixe les grands objectifs en matière 
de gestion des risques d’inondation et les objectifs propres à certains territoires à risques 
d’inondation importants(TRI). 
Le PGRI Rhône Méditerranée a été approuvé en mars 2021 et adopté fin mars 2022. 
Il établit, sur 2022-2027, des mesures visant à la réduction du risque inondation. 
La compatibilité des documents d’urbanisme avec les principes d’aménagement des zones à 
risques d’inondation est précisée dans la disposition suivante «  Ne pas aggraver la 
vulnérabilité en orientant le développement urbain en dehors des zones à risque »   
 
Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de Petite Camargue.  

Les EPCI à fiscalité propre de plus de 20000 habitants ont pour obligation de mettre en œuvre 
un Plan Climat-Air-Energie Territorial. 
La communauté de communes de Petite Camargue a réalisé son PCAET en 2018 pour la 
période 2018-2023. 
Le PCAET de Petite Camargue ayant été approuvé le 21 décembre 2018 avant le SCoT, a été 
intégré à celui-ci lord de son élaboration. 
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 Le PLU d’Aubord doit prendre en compte les plans relatifs à l’urbanisme et 
à l’environnement suivants  

-Le Plan Régional de Surveillance de la Qualité de l’AIR(PRSQA). 

-Le Plan Régional Santé Environnement Occitanie (PRSE). 

-Le Plan Régional de l’Agriculture Durable (PRAD). 

-Le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets(PRPGD) Occitanie. 

-Le Schéma Régional des Infrastructures et des Transports (SRIT) et le Schéma Régional de 
l’intermodalité (SRI) d’Occitanie. 

-Le Schéma Directeur Territorial de l’Aménagement Numérique (SDTAN) du Languedoc 
Roussillon. 

-Le Plan Climat. 

-Le Plan Départemental de Protection des Forêts Contre l’Incendie (PDPFCI) du Gard. 

-Le Plan Départemental du Bruit dans l’Environnement (PDBE) du Gard. 

-Le Schéma Départemental d’Aménagement Durable « Gard 2030). 

-Le Schéma Départemental des Espaces Naturels Sensibles (SDENS) du Gard. 

-Les Orientations Départementales d’Aménagement et d’Urbanisme (ODAU) du Gard. 

1.5 : Concertation préalable à l’enquête publique. 

Conformément à la réglementation du code de l’urbanisme et de son article L103-2, 
l’élaboration du PADD et du projet de révision du PLU a été précédé d’une concertation 
préalable avec la population, les Personnes Publiques Associées, les communes et EPCI 
limitrophes. Celle-ci vise à associer le plus tôt possible les habitants, les associations locales 
ainsi que toutes les autres personnes concernées. 

Cette concertation s’est déroulée durant toute la durée de la révision du PLU selon les 
modalités suivantes : 

-Information du public : 
 Affichage de la délibération prescrivant la révision du PLU depuis le 15 décembre 2020 

et  pendant toute la durée de la procédure. 
 Parution d’articles aux différentes étapes de l’élaboration du document dans des 

bulletins ou feuilles d’informations municipales. 
 Articles diffusés dans les boites à lettres des administrés : 

- Information municipale de décembre 2021 expliquant la procédure de révision du 
PLU. 

- Information municipale de décembre 2023 intitulée : du diagnostic communal au 
projet de territoire. 

 Site internet de la commune : deux pages sont dédiées à la révision du PLU. 
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-Réunions publiques : 

 25 avril 2022 : Planning, démarche et diagnostic. 
 1 décembre 2022 : présentation du PADD. 
 26 septembre 2023 : du projet communal à la traduction réglementaire du projet. 

-Mise à disposition d’informations : 
 Sur le site internet de la commune. 
 Dossier  de concertation consultable en mairie. 

-Mise en place de moyens d’expression : 

 Registre des observations du public ouvert le 14 décembre 2020, mis à la disposition à 
l’accueil de la mairie d’Aubord. 

 Courriers adressés à Monsieur le Maire. 
 Boite courriel de la commune. 

-Bilan de la concertation : 
Le bilan de la concertation a été tiré par délibération D2024-036 du conseil municipal en date 
4/07/2024 arrêtant le projet. 
Dans cette phase de concertation une dizaine d’observations ont été formulées et transmises à 
la commune par mail ou courriel. 

 Courriel d’un administré demandant que la parcelle dont il est propriétaire soit intégrée 
dans la zone U. 

 Même demande du même propriétaire, sous forme de courrier, demandant la 
constructibilité que d’une partie de la dite parcelle. 

 Les autres courriers soulignent notamment la situation actuelle de risque inondation de 
la commune et l’impact négatif de l’imperméabilisation du projet d’une nouvelle zone 
d’urbanisation d’environ 6 ha.  
Ils soulignent que le projet de PLU ne peut engendrer que des conséquences 
préjudiciables sur les zones déjà sinistrées du village et en particulier le chemin des Mas 
et l’impasse Sébastien, si aucune mesure de prévention n’est mise en place au 
préalable. 

-Concertation avec les Personnes Publiques associées : 
 Durant toute la concertation, les PPA ont été associées au projet de révision du PLU. 

1.6 : Objet et contexte de l’enquête conjointe. 

                    1.6.1 : Concernant la révision générale du PLU 

L’objectif premier de cette révision générale du PLU est sa mise en conformité avec la loi SRU, 
les lois « Grenelle », la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche (MAP), la loi ALUR 
du 24 mars 2014, la Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt ( LAAAF) du 13 
octobre 2014, la loi (ELAN) du 23 novembre 2018 et enfin la loi Climat et Résilience du 22 août 
2021 dont un des objectifs est la lutte contre l’artificialisation des sols. 
Il s’agit de promouvoir un aménagement du territoire plus cohérent, plus solidaire, plus soucieux 
du développement durable par la préservation des espaces agricoles, forestiers et naturels et 
de favoriser un urbanisme économe en ressources foncières et énergétiques, articulé avec les 
politiques de l’habitat, de transports et des risques. 
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Le PLU de 2013 avait prévu 37 ha de zones d’urbanisation future sur tout le pourtour sud de la 
zone urbaine. Cela correspondait en partie à la ZAC de la Farigoule qui n’a finalement pas 
aboutie. 
Ces zones d’urbanisation future prévues au PLU de 2013 ont fait l’objet, en grande majorité, 
d’un classement en zone agricole dans le nouveau PLU. 
Seul, 6ha à l’Est de la zone urbaine ont été maintenus en zone AU. 
La commune a donc décidé de définir un nouveau projet communal, traduit dans le PADD, qui 
permettra au village de continuer à vivre et à se développer, en compatibilité avec les 
orientations supra-communales en vigueur. 
La mise à jour de ce document d’urbanisme, après un bilan général de son application pratique, 
constitue donc pour la commune une opportunité de mener une nouvelle réflexion sur son 
développement à moyen terme. 
 
Cette révision générale doit donc répondre aux objectifs suivants : 

 Prendre en compte les exigences législatives récentes et notamment les lois Grenelle 
et ALUR. 

 Prendre en compte les évolutions et documents supra communaux, et notamment la 
mise en compatibilité du PLU avec les objectifs du SCoT Sud Gard approuvé le 10 
décembre 2019. 

 Inscrire l’aménagement de la commune dans une perspective de développement 
durable, prendre en compte les enjeux de l’adaptation au changement climatique ainsi 
que ceux liés à la perméabilisation des sols et à la préservation de la biodiversité. 

 Renforcer l’attractivité du centre-ville en favorisant la modernisation du parc de 
logement, en soutenant les commerces, en aménageant les espaces publics, en 
conciliant les différents modes de déplacement et en améliorant le stationnement. 

 Développer une offre de logements diversifiée en termes de typologie et de statut 
d’occupation pour permettre la réalisation des parcours résidentiels afin que la 
commune soit attractive pour les jeunes adultes, les familles et les retraités. 

 Assurer les conditions d’un développement économique dynamique, en conservant un 
équilibre au sein des typologies d’activités. 

 Préserver les espaces agricoles cultivés ainsi que leurs conditions d’exploitation. 
 Préserver les espaces naturels présentant un intérêt écologique ainsi que les 

continuités écologiques. 
 Augmenter les exigences en matière de qualité urbaine, paysagère et de 

développement durable pour les opérations d’ensemble et les nouvelles constructions 
par les orientations d’aménagement et de programmation et le règlement du PLU. 

La commune souhaite relancer sa croissance démographique de manière raisonnée tout en 
conservant son caractère villageois et son identité, facteur important du cadre de vie. 
L’enjeu principal est de pouvoir maintenir une dynamique villageoise forte (équipements, 
commerces …), et proposer une offre en logements adaptée pour les jeunes ménages, les 
personnes à revenus modestes ou les personnes âgées isolées. 

Le projet communal porte une ambition démographique de 2725 habitants à l’horizon 2035, soit 
prés de 358 habitants supplémentaires en 15 ans et génère un besoin de production estimé 
à196 logements. Il est ramené à 180 afin de tenir compte des 16 logements déjà réalisés entre 
2020 et 2024. 
Ce choix de développement est basé sur un objectif de croissance annuelle de 1%, compatible 
avec les orientations du SCoT Sud Gard. 
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Afin de répondre à cet objectif de développement, le projet de révision du PLU projette : 

 De mobiliser en priorité le potentiel existant au sein de l’enveloppe urbaine. 
La zone urbaine d’Aubord est fortement impactée par le risque inondation. 
Les capacités résiduelles d’urbanisation au sein de la zone urbaine sont très limitées. 
Il n’y a quasiment plus de terrains urbanisables au sein de la zone urbaine et le potentiel de 
divisions foncières est très faible. 
Ces possibilités de densification urbaine peuvent se résumer en : 

 5 logements en densification urbaine. 
 4 îlots de renouvellement urbain : 10 logements. 
 18 logements en projet (permis de construire accordés). 

 
 D’ouvrir à urbanisation une zone de 6 hectares 

Le périmètre de cette OAP sectorielle dite du « Mazet D’Etienne 3 » correspond à la zone à 
urbaniser située à l’Est de la zone urbaine anciennement classée 1AU dans le PLU 2013. 
Ce secteur d’OAP a vocation à accueillir un projet d’habitat. L’objectif de production est 
d’environ 150 logements dont 20% de logements sociaux. 
Ce programme de logements devra présenter une mixité avec de l’habitat intermédiaire/collectif 
et de l’habitat individuel groupé.    
 
Dans le cadre de la révision du PLU, le choix des élus a été de redéfinir les limites des 
zones. 

De manière générale, le projet de PLU ne remet pas en cause les grands équilibres entre les 
espaces urbanisés et les espaces agricoles et naturels. 

Les espaces naturels et agricoles sont confortés dans le projet communal et représentent près 
de 90% du territoire. Le projet de PLU prévoit une forte diminution des zones d’urbanisation 
future. En effet, les zones AU passent de 37 ha dans le PLU de 2013 à 6 ha dans le projet de 
PLU. 

Le nouveau PLU se caractérise par un effort de simplification et de clarification par rapport aux 
zones du PLU de 2013. Ce projet de PLU comprend désormais une dizaine de zones et sous 
zones qui correspondent aux grandes entités urbaines, agricoles et naturelles de la commune. 

C’est donc au regard de ces différents critères que certaines zones d’urbanisation future 
(AU)  prévues au PLU de 2013 ont fait l’objet en grande majorité d’un classement en zone 
agricole dans le nouveau PLU. Ces 37 ha de zones (1AU, 2 AU, 2AUa, 2AUe, 2AUp) 
correspondaient en partie au projet de ZAC de la Farigoule qui n’a finalement pas abouti. 
Seul 6 ha à l’Est de la zone urbaine ont été maintenus en zone AU en cohérence avec les 
besoins en logements à l’horizon 2035 et en conformité avec les orientations du SCoT 
Sud Gard. 
En résumé, et en conformité avec la loi Climat et résilience du 22 août 2021 dont un des 
objectifs est la lutte contre l’artificialisation des sols, ce projet de PLU renonce à 
urbaniser certaines zones AU définies au PLU de 2013. 
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1.6.2 : Concernant la mise à jour du zonage des eaux usées. 

La commune d’Aubord souhaite disposer d’un zonage d’assainissement cohérent avec son 
projet de révision de PLU conformément à la réglementation en vigueur. 
Le zonage d’assainissement en vigueur a été élaboré par la CEREG en novembre 2011 à 
l’occasion du précédent schéma directeur d’assainissement. 

 Réseau d’assainissement collectif existant : 
Les ouvrages de collecte appartiennent à la commune d’Aubord. L’assainissement collectif est 
exploité en délégation par la société Suez. 
Le réseau de collecte est constitué d’un linéaire d’environ 13,8 km entièrement séparatif : 

- 13 km sont en collecte gravitaire. 
- 400 m correspondent aux conduites de refoulement. 

Les effluents sont dirigés jusqu’à la station d’épuration intercommunale (Aubord-Bernis), mise 
en service en 1999, d’une capacité nominale 7000 équivalents habitants. 

 Assainissement non collectif actuel : 
 Sur le territoire communal, les dispositifs d’assainissement non collectifs concernent les 
habitations autour de l’enveloppe urbaine ainsi que certaines habitations ou groupement 
d’habitations isolés. 
48 installations en assainissement non collectifs sont recensées à ce jour. 
Les relevés de contrôles effectués par le SPANC font état de 41 dispositifs conformes et 7 
dispositifs non conformes. 

 Projet de zonage d’assainissement retenu et objet de la présente enquête.  
Pour rappel les principaux enjeux de la révision générale du PLU sont : 

- L’abandon de la ZAC de Farigoule d’une surface 31 ha avec un reclassement en 
zone agricole 

- La mobilisation du potentiel de logements au sein du tissu urbain existant. 
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- L’ouverture à urbanisation de l’OAP sectorielle du « Mazet d’Etienne 3 » pour la 
construction d’environ 150 logements. 

- La construction de 30 logements dans le tissu urbain existant. 

Il peut être considéré que la totalité des nouveaux arrivants sera raccordée au système de 
collecte de l’assainissement.  
Au total, les besoins en logements sont estimés à 180 à l’horizon 2035. 

Par conséquent et face à ces choix, aucune extension du réseau d’assainissement des eaux 
usées n’est nécessaire. Le raccordement à l’assainissement collectif de la zone OAP sera à la 
charge de l’aménageur. 
Le point de raccordement est visible sur la carte ci-dessous. 
 
 
          

 

 

En résumé : 

o Les zones déjà desservies par les réseaux d’assainissement collectif sont 
maintenues en assainissement collectif. 

o La zone à urbaniser AU est classée en assainissement collectif futur. 
o Les autres zones de la commune, actuellement en assainissement non collectif sont 

maintenues ainsi. 
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1.7 : Cadre juridique et réglementaire  

1.7.1 : Concernant l’enquête publique conjointe. 

L’enquête publique conjointe porte sur la révision générale du PLU de la commune d’Aubord, 
ainsi que sur la mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées.  

Ces deux procédures font l’objet d’une seule enquête publique unique en application des 
articles L.123-6 et R.123-7 du code de l’environnement. 

Les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront séparées du rapport comme suit : 

 Titre 2 : Révision générale du Plan Local d’Urbanisme. 
 Titre 3 : Mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées. 

                     1.7.2 : Concernant la révision générale du PLU 

Plusieurs textes et lois encadrent ce projet de révision de PLU d’Aubord, en particulier : 

- Le code des collectivités territoriales. 
- Le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.101-2, L.151-1 et suivants, R.151-1 

et suivants, L.153-31 à L.153-35, R.153-11et L.153-12. 
- Le code de l’environnement, notamment ses articles L.123-1 à L.123-19 et R.123-19 à 

R.123-27. 
- Loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau. 
- Loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 

l’environnement. 
- Loi n°2000-1208 du 13 Décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 

urbain (SRU). 
- Loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat. 
- Loi n°2006-872 du 3 juillet 2006 portant engagement national pour le logement. 
- Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation  rationnelle de l’énergie.  
- Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du 

Grenelle de l’environnement (Grenelle I). 
- Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 

(Grenelle II). 
- Loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur 

du logement et au renforcement des obligations de production de logement social. 
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové 

(ALUR). 
- Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt du 13 octobre 2014. 
-  Décret n° 2015-1783 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de 

l’urbanisme et à la modernisation du contenu du Plan Local d’Urbanisme du 28 
décembre 2015. 

- Loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique (ELAN). 

- Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets dite « loi Climat § Résilience.  

- Loi du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 
l’artificialisation des sols.  
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                       1.7.2 : Concernant la mise à jour du zonage des eaux usées. 

Le cadre juridique de ce dossier d’enquête est notamment soumis aux textes suivants: 
- Code  général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2224-10. 
- Code de l’environnement et notamment les articles R.122-17 et R.122-18. 
- Loi sur l’eau n°92-3 du 3 janvier 1992 et nouvelle loi sur l’eau et les milieux aquatiques 

n°2006-1772 du 30 décembre 2006 obligeant les communes et leurs groupements à 
délimiter les zones relevant de l’assainissement collectif et les zones relevant de 
l’assainissement non collectif. 

- Arrêté interministériel du 7 septembre 2009 concernant les choix d’évacuation des 
eaux usées traitées. 

- Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 dite Grenelle 2. 
- Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009. 
- Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle 

des installations d’assainissement non collectif. 
- Arrêté préfectoral n°2013290-0004 du 17 octobre 2013 relatif aux conditions de mise 

en œuvre des systèmes d’assainissement non collectif. 
- Arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et 

aux installations d’assainissement non collectif.  
- Avis de l’autorité environnementale. 

1.8 : Composition des dossiers d’enquête 

                       1.8.1 : Concernant la révision générale du PLU 

La documentation présente dans le dossier est conforme à l’article L.151-2 du code de 
l’urbanisme. Elle a été élaborée par l’agence TERRE D’URBA avec la collaboration de l’agence 
MTDA- bureau d’études environnement-, Cyril Gins-Paysagiste-, SARL Raphaneau Fonseca-
Architectes-. 
Sa composition est la suivante : 

 1- Rapports de présentation 
o Procédure (9 pages). 
o 1.1 : Rapport de présentation- Diagnostic - (70 pages). 
o 1.2 : Rapport de présentation –Etat initial de l’environnement- (54 pages). 
o 1.3 : Rapport de présentation – Justifications des choix et évaluation 

environnementale (155 pages). 
  2 - Le  Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 15 pages. 
  3 - Pièces réglementaires . 

o 3.1 : Règlement écrit (98 pages). 
o 3.2 : Plan de zonage de la commune au 5000ème. 
o 3.2 : Plan de zonage de l’agglomération au 2000ème. 
o 3.3 : Liste des emplacements réservés (2 pages). 

  4 - Annexes. 
o Servitudes d’Utilité Publique (SUP) 69 pages. 
o Plan des Servitudes d’Utilité Publique au 5000ème. 
o Plan de Prévention du Risque Inondation - carte des aléas-. 
o Règlement du PPRI (45 pages). 
o Plan du zonage réglementaire du PPRI. 
o PPRI : Analyse du fonctionnement du bassin versant et ses enjeux (162 pages). 
o PPRI  : Etude des aléas (110 pages). 
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o Plan des réseaux exploités par BRLE. 
o Diagnostic écologique dans le cadre de la révision du PLU (34 pages). 
o Entités archéologiques (9 pages). 
o Droit de préemption urbain (8 pages). 
o Zonage d’alimentation en eau potable (55 pages). 
o Classement sonore des infrastructures (14 pages). 
o Carte de l’aléa feu de forêt subi. 
o Schéma d’aménagement hydraulique et de protection des zones habitées contre 

les inondations (66 pages). 
 5 : Orientations d’aménagement et de Programmation (OAP) 19 pages.  
 6 - Divers. 

o Porter à connaissance « retrait gonflement des argiles » (13 pages). 
o Porter à connaissance « évolution du zonage sismique Gard » (9 pages). 
o Cartographie des potentialités d’émanation du radon dans le Gard. 

                       1.8.2 : Concernant la mise à jour du zonage des eaux usées. 

Ce document fait partie du dossier de révision générale du PLU, en annexe 4. Il a été élaboré 
par Cereg ingénierie, 589 rue Favre de Saint Castor – 34080 Montpellier. 
Sa composition est la suivante : 

 Contexte réglementaire. 
o Définition de l’assainissement non collectif. 
o Le zonage de l’assainissement. 
o Contrôle de l’assainissement non collectif. 
o Conformité des dispositifs. 
o Cas des dispositifs d’assainissement non collectifs. 
o Rôle des SPANC. 
o Exploitation des dispositifs. 
o Textes applicables. 

 Présentation générale de la commune. 
o Données géographiques. 
o Analyse démographique. 

 L’assainissement non collectif. 
o Etat des lieux de l’assainissement non collectif. 
o Aptitude à l’assainissement non collectif. 

 L’assainissement collectif. 
o L’assainissement collectif existant. 
o Zonage actuel et délimitation des zones d’études. 

 Bilan besoins / capacité de traitement. 
o Bilan besoins / capacité de traitement. 
o Synthèse. 

 Zonage de l’assainissement. 
o Zonage de l’assainissement retenu. 
o Modalités de service d’assainissement non collectif. 
o Incidence financière du zonage. 

 Annexes. 
 



Révision générale du PLU, mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées 
 

 
 

Tribunal administratif de Nîmes décision n°E24000094/30 
 
 Page 18 
 

                   1.8.3 : Documents complémentaires. 

 La délibération du conseil municipal n° D2020-055 du 14 décembre 2020 prescrivant 
une révision générale du PLU. 

 La décision n° E24000094/30 du Tribunal Administratif de Nîmes désignant un 
commissaire enquêteur. 

 L’arrêté municipal n°171-2024 en date du 3 octobre 2024 portant sur l’organisation de 
l’enquête. 

 Les extraits de publication de l’avis d’enquête dans la presse : 
o Le Midi libre du 25/10/2024 et 15/11/2024.   
o Le Réveil du Midi n°2853 du 25/10/2024 et n°2856 du 15/11/2024. 

 Une chemise contenant les avis des Personnes Publiques Associées. 
 La notification de la MRAe n°2024-013555 en date du 21 octobre 2024 notifiant 

l’absence d’observation dans le délai sur la révision du PLU d’Aubord (Document 
n°8). 

 La décision de dispense d’évaluation environnementale après examen au cas par cas 
émise par la MRAe sur la mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées 
(Document n°9).               
    

Un registre ouvert, coté et paraphé par le commissaire enquêteur est mis à la disposition du 
public. 

                                     

Chapitre 2 : Organisation de l’enquête publique 

2.1 : Désignation du commissaire enquêteur  

A la suite d’un courrier enregistré le 04/09/2024, par lequel Monsieur le Maire de la commune 
d’Aubord demande la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une 
enquête publique ayant pour objet : 

La révision générale du Plan Local d’Urbanisme. 

La mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées. 

Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nîmes par décision N° E24000094/30 du 5 
septembre 2024 a désigné Monsieur Yves Bendéjac géomètre, retraité, en qualité de 
commissaire enquêteur titulaire pour conduire l’enquête publique et Monsieur André Carrière en 
qualité de commissaire enquêteur suppléant (Document n°2).                         

2.2 : Réunions et entretiens préalables 

Dès la notification de ma désignation en qualité de commissaire enquêteur, j’ai pris contact 
avec la commune d’Aubord afin de préciser les modalités d’enquête et de pouvoir disposer, 
dans les meilleurs délais, du dossier d’enquête publique conjointe. 

Un premier contact téléphonique a eu donc lieu le 16 septembre 2024 avec Madame Chivas, 
Directrice Générale des Services de la commune. A cette occasion, une date de rendez-vous a 
été convenue pour la remise du dossier. 
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Lundi 30 septembre 2024 : Réunion de concertation à la mairie d’Aubord en présence de 
Monsieur Brundu –Maire, Monsieur Tricou – 1er Adjoint, Monsieur Weyh –Adjoint à l’urbanisme 
et Madame Chivas, Directrice Générale des Services. 

Après une présentation du dossier et de ses enjeux par Madame Chivas, cette réunion a été 
l’occasion de préciser les termes de l’arrêté municipal devant déterminer les conditions 
d’organisation de l’enquête publique et de fixer les dates et heures des permanences assurées 
par le commissaire enquêteur. 
Un dossier complet a été remis au commissaire enquêteur. 

2.3 : Visite des lieux 

Suite à la réunion du 30 septembre 2024 et lors du contrôle d’affichage, le commissaire 
enquêteur a parcouru le territoire de la commune afin de visualiser les différents secteurs 
concernés par le projet de révision du PLU et en particulier le secteur retenu pour une future 
extension urbaine. 

2.4 : Modalités de la procédure 

2.4.1 : Ouverture de l’enquête  

Par arrêté n°171-2024 du 3 octobre 2024, Monsieur le Maire d’Aubord a ouvert et défini les 
modalités de la procédure. (Document n°3) 

L’enquête publique a été prescrite pour une durée de 31 jours consécutifs du mardi 12 
novembre 2024 (9h) au jeudi 12 décembre 2024 (17h) à la mairie d’Aubord. 

Les dossiers et le registre d’enquête ont été déposés dans la mairie d’Aubord pour y être tenus 
à la disposition du public aux heures habituelles d’ouverture depuis le début de l’enquête, le 12 
novembre 2024 (9h) jusqu’au dernier jour de l’enquête le 12 décembre 2024 (17h). 

2.4.2 : Publicité et information du public 

L’avis d’ouverture d’enquête publique a été affiché à la mairie d’Aubord à partir du 22 octobre 
2024 ainsi que sur tous les panneaux municipaux. (Document n°6) 

Le commissaire enquêteur a contrôlé l’affichage le 24 octobre et lors des permanences les 12 
novembre, 27 novembre et 12 décembre 2024. 

Cet affichage est resté visible pendant toute la durée de l’enquête. 

De plus, l’avis d’enquête a été publié dans les journaux suivants : 

o Midi libre les 25/10/2024 et 15/11/2024. (Document n°4) 
o Le Réveil du Midi  les 25/10/2024 et 15/11/2024. (Document n°5) 

Ainsi que sur le site internet de la commune. 

Le dossier d’enquête a été mis à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête 
aux heures d’ouverture de la mairie. 

Un registre, coté et paraphé par le commissaire enquêteur a été ouvert dans la mairie d’Aubord 
afin de recueillir les observations et réclamations des intéressés. 
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Ces observations écrites pouvaient également être adressées par écrit à : 

Monsieur le commissaire enquêteur 

Mairie d’Aubord 

Place de la mairie 

30620  Aubord 

Ou par courriel à l’adresse dédiée : mairie@aubord.fr 

Chapitre 3 : Déroulement de l’enquête publique 

3.1 : Permanences du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur a reçu les observations orales et écrites du public lors de ses 
permanences à la mairie d’Aubord les : 

- Mardi 12 novembre 2024 de 9h à 12h. (Ouverture) 

-Mercredi 27 novembre 2024 de 9h à 12h. 

-Jeudi 12 décembre 2024 de 14h à 17h. (Clôture) 

3.2 : Climat de l’enquête. 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein, aucun incident n’est à déplorer. 

Les permanences et la possibilité de consultation du dossier ont été tenues dans de bonnes 
conditions d’organisation en mairie d’Aubord. 

Les élus et le personnel municipal ont tout mis en œuvre pour faciliter l’accueil du public et la 
tâche du commissaire enquêteur. 

Le commissaire enquêteur tient à remercier tout particulièrement Madame Chivas, Directrice 
Générale des Services, pour sa disponibilité et sa réactivité à toutes les demandes de 
renseignements et documents.     
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3.3 : Analyse comptable des observations 
 

THÈME OBSERVATIONS RECUES AU COURS DE L’ENQUÊTE 

 
VERBALEMENT COURRIER REGISTRE COURRIEL TOTAL 

REVISION DU 
PLU 

1 0 6 0 7 

ZONAGE 
D’ASSAINEMENT  

DES EAUX 
USEES 

0 0 0 0 0 

TOTAL 1 0 6 0 7 

                        

3.4 : Clôture de l’enquête.  

Le 12 décembre 2024, à l’expiration du délai d’enquête le commissaire enquêteur a clos et  
signé le registre d’enquête en présence de Madame Chivas, Directrice Générale des Services.  

Le dossier et documents ont été récupérés par le commissaire enquêteur pour les remettre 
avec son rapport à l’Autorité Organisatrice en l’occurrence la mairie d’Aubord. 

Chapitre 4 : Les éléments de l’enquête 

4.1 : Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe)   

4.1.1 : Concernant la révision générale du PLU (Document n°8).  

Par sa décision n° 2024-013555 du 21 octobre 2024, la MRAe notifie l’absence d’observation, 
dans le délai du 18 octobre 2024, sur la révision du PLU.  

4.1.2 : Concernant la mise à jour du zonage d’assainissement des 
eaux usées (Document n°9). 

La commune d’Aubord a déposé son projet de mise à jour du zonage d’assainissement des 
eaux usées en vue d’un examen au cas par cas le 12 mars 2024 sous le numéro 2024-012972. 

Par sa décision du 23 avril 2024, la MRAe a considéré qu’au regard de l’ensemble des 
éléments fournis, le projet limite les probabilités d’incidences sur la santé et l’environnement. 

En conséquence, la mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées n’est pas soumise 
à évaluation environnementale. 
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4.2 : Avis des Personnes Publiques Associées  

Le dossier complet a été envoyé aux 15 personnes publiques associées (PPA) par courrier ou 
par courriel (WeTransfer) avec accusé de réception. Certaines ont transmis leurs réponses et 
tous les avis ont été insérés dans la chemise PPA jointe au dossier de l’enquête publique. 

PPA consultées 
Date envoi du 

dossier 
Date de 

réception 
Date de la 
réponse 

Avis des PPA 

Préfecture du Gard  30/07/2024 30/07/2024   
 

DDTM 18/07/2024 18/07/2024 21/10/2024 
Favorable avec 

recommandations 

CDPENAF 25 /07/2024 25 /07/2024 23/10/2024 
Favorable avec 

recommandations 

DREAL-MRAE 18/07/2024 18/07/2024 18/10/2024 Absence d’avis 

SCoT Sud Gard 18/07/2024 18/07/2024 
 Reçu hors 

délai le 
19/11/2024 

Avis favorable 

Chambre d’agriculture 
du Gard 

18/07/2024 18/07/2024 10/10/2024 
Favorable avec 

réserves 
Conseil 

Départemental du 
Gard 

18/07/2024 18/07/2024 17/10/2024 
Favorable avec 

recommandations 

CCI du Gard 18/07/2024 18/07/2024 09/10/2024 Avis favorable 

Chambre des métiers 
et artisanat du Gard 

18/07/2024 18/07/2024  Pas de réponse 

Communauté de 
communes de Petite 

Camargue 
18/07/2024 18/07/2024 

 
Pas de réponse 

Institut National 
Origine et Qualité 

18/07/2024 18/07/2024 

 

10/10/2024 
reçu le 
16/10/2024 

Avis défavorable 

Syndicat AOC 
costières de Nîmes 

18/07/2024 18/07/2024 
 

Pas de réponse 

ARS 18/07/2024 18/07/2024  Pas de réponse 

Mairie de Beauvoisin 18/07/2024 18/07/2024  Pas de réponse 

    Mairie de Bernis 18/07/2024 18/07/2024  Pas de réponse 

   Mairie de Générac 18/07/2024 18/07/2024  Pas de réponse 

    Mairie de Milhaud 18/07/2024 18/07/2024  Pas de réponse 

 

L’avis favorable du SCoT Sud Gard est arrivé hors délai le 19/11/2024 après l’ouverture de 
l’enquête publique. A la demande du commissaire enquêteur, cet avis a été joint au dossier 
comme document complémentaire en date du 19/11/2024. 
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Seuls les avis des Personnes Publiques Associées qui ont émis un avis défavorable, des 
réserves ou des recommandations sont traités ci-après, les autres ayant donné un avis 
favorable sans réserve. Tous les avis sont consultables sur le site internet de la 
commune. 

 

PPA  

Principales observations formulées 
dans les avis PPA nécessitant des 
éventuelles adaptations des pièces 

du PLU 

Réponses / choix de la commune sur 
la prise en compte des remarques 

des PPA 

 Remarques générales ou transversales à plusieurs pièces du PLU 

 

INAO 

La zone AU (6ha) projetée, à vocation 
d’habitat, associée au sud à une zone 
N (1ha), en guise de zone-tampon 
entre la trame urbaine et la zone 
agricole, viennent consommer près 
de 7 ha de terres agricoles classées 
en AOC/AOP « Costières de Nîmes 
», aujourd’hui non cultivées en raison 
de la rétention foncière, mais 
précédemment en vigne et 
potentiellement aptes à la production 
d’AOC/AOP « Costières de Nîmes », 
« Huile d’olive de Nîmes » ou «Olive 
de Nîmes ». Cette extension urbaine 
ne s’inscrit pas dans les attendus de 
la loi climat et résilience puisqu’elle 
correspond à près de deux fois ce qui 
a été consommé en foncier entre 
2010 et 2021. 

Par ailleurs, l’aire parcellaire de 
l’AOC/AOP « Costières de Nîmes » 
est fortement impactée, or elle a déjà 
été fortement consommée sur le 
territoire communal, du fait de 
l’urbanisation passée ou de 
l’extraction de matériaux pour la ligne 
LGV. Ainsi, sa superficie théorique de 
670 ha ne couvre plus actuellement 
qu’environ 550 ha d’espace à 
vocation ou à usage agricole.  

En conséquence, l’INAO émet un avis 
défavorable à l’encontre du projet. 

 

Le projet est compatible avec les 
objectifs de consommation foncière 
déclinée par le SCOT Sud Gard sur la 
commune d’Aubord. Il répond aux 
besoins en logements de la commune 
qui doit faire face à une problématique 
de rareté foncière.  

Le secteur de projet a été travaillé en 
amont avec les PPA dont l’INAO qui a 
été représenté lors des réunions de 
travail sur la délimitation de ce projet 
communal, et avait donné un accord de 
principe au regard du contexte 
particulier de la commune. 

Ce projet constitue la dernière 
possibilité de développement de la 
commune au regard des contraintes 
environnementales et hydrauliques. 

                     

 

Chambre 
d’agriculture 

Mentionner la charte pour la 
préservation et la compensation des 
espaces agricoles du 9 mars 2017. 

La compensation collective agricole 
parait nécessaire (6 ha agricoles 
consommés déclarés à la PAC). 

 

La charte sera mentionnée dans le 
rapport de présentation. 

La commune étudiera les possibilités 
de compensation volontaire pour les 
terres agricoles changeant de vocation. 

Cette zone n’a pas été le support 
d’activités agricoles depuis plus de 5 
ans. 

CD30 Réflexion sur la définition d’une 
coulée verte, notamment au sein de 

Les principaux espaces présentant un 
enjeu écologique ont déjà été protégés 
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CD30 

la zone urbaine finement 
cartographiée et étoffée dans l’OAP 
TVB. L’ENS du Vistre moyen peut 
suggérer une ligne directrice en la 
matière. 

et traduits règlementairement (OAP 
TVB, zonage spécifique Ae, 
prescriptions spéciales L151-23…). 

 

 

 

 

CD30 

Le réseau d’itinéraires de randonnée 
présent sur la commune n’est pas 
décrit.  

Ces itinéraires peuvent être 
considérés comme « éléments de 
paysage » et protégés à ce titre. Le 
PLU pourrait en tenir compte et le 
tracé des itinéraires être reporté sur 
le règlement graphique. 

Le PDIPR pourrait être annexé au 
PLU afin de la rendre opposable. 

Le diagnostic sera complété sur le volet 
concernant le réseau d’itinéraires de 
randonnée. 

Si certains itinéraires présentent un 
enjeu paysager / patrimonial, ils 
pourront être reportés et protégés sur le 
plan de zonage du PLU (une analyse 
au cas par cas sera faite par la 
commune). 

Le PDIPR sera annexé au PLU. 

 

 

CD30 

La commune souhaite réaliser un 
barreau de liaison entre la RD135 et 
la route de Beauvoisin. Ce principe 
figure sur la carte du PADD mais ne 
fait pas l’objet d’un emplacement 
réservé. 

A ce stade, aucun projet n’est 
suffisamment avancé pour permettre de 
positionner un emplacement réservé.   

La commune se rapprochera du service 
compétent du département afin 
d’étudier les possibilités de création de 
ce barreau et d’accroche sur les RD 
concernées. 

 

 

CD30 

Prise en compte des projets de 
véloroutes passant par Aubord.  

Le règlement de voirie départemental 
prévoie une marge de recul de 15 m 
de part et d’autre de l’axe des 
véloroutes. 

Le rapport de présentation sera 
complété si nécessaire sur ce point : 
mention des véloroutes passant par 
Aubord. Des marges de recul seront 
également ajoutées, si nécessaire, sur 
le plan de zonage du PLU. 

 Observations relatives au rapport de présentation 

 

 

 

 

      DDTM 

Tome 2 page 37 :  

- « L’imprudence ou l’accident 
sont à la base de 90% des 
départs d’incendie » : le 
nombre 90% se rapporte aux 
nombres d’incendie causés 
par les activités humaines, 
incluant la malveillance. 

- Mentionner le PAC de 2021 
sur le risque feu de forêt et le 
PDPFCI 2024-2034. 

- Mentionner l’arrêté sur les 
OLD. 

 

Le tome 2 du rapport de présentation, 
ainsi que l’annexe relative aux OLD 
seront mis à jour sur ces points. 

 

 

DDTM 

Tome 3 p131 : 

« La commune n’est pas concernée 
par le risque feux de forêt » à modifier 
par « la commune est peu concernée 
par le risque feux de forêt ». 

 

Le tome 3 du rapport de présentation 
sera mis à jour afin d’intégrer cette 
remarque. 
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    DDTM 

Mettre à jour le rapport de 
présentation (tome 3, p 124) en 
tenant compte des éléments du 
mémoire justification de CEREG 
concernant les besoins en eau 
potable. 

Le tome 3 du rapport de présentation 
sera mis à jour afin d’intégrer cette 
remarque. 

 

 

 

Chambre 
d’agriculture 

 

 

Le diagnostic est assez complet mais 
aurait nécessité une analyse de 
l’historique de l’activité agricole sur la 
commune. 

Peu d’enjeux ressortent du diagnostic 
agricole. 

 

Le diagnostic agricole s’appuie sur les 
données disponibles au moment de 
l’élaboration de l’analyse agricole : 
dernières données RGA 2020, le RGP 
2022, analyse des questionnaires 
agricoles, données AOC, données sols 
de la DRAAF Occitanie. 

Les enjeux agricoles ont bien été pris 
en compte dans la définition du projet 
communal, et sa retranscription 
réglementaire. 

 

 

CD 30 

 

Le rapport de présentation dresse un 
contexte limité à l’échelon 
intercommunal (à compléter). 

Les documents supra-communaux avec 
lesquels le PLU doit être compatible 
sont analysés dans le tome 3 partie 1. 
De plus, les analyses thématiques du 
diagnostic et de l’EIE intègrent 
également les orientations des 
documents supra-communaux. 

 

 

 

CD 30 

 

Le diagnostic touristique pourrait être 
affiné (taux fréquentation des 
établissements, identification d’un 
manque d’hébergements…)  

Toutes les données disponibles ont été 
intégrées dans le diagnostic touristique 
(office de tourisme Cœur de Petite 
Camargue).  

La commune d’Aubord est la moins 
touristique de l’intercommunalité avec 
des enjeux faibles sur cette thématique 
(vocation davantage résidentielle). 

 

CD30 

Il conviendra de mentionner la charte 
d’engagement pour une alimentation 
de qualité dans le Gard. 

Le diagnostic sera complété sur ce 
point. 

 Observations relatives à l’OAP 

 

 

DDTM 

Mettre en cohérence les pièces du 
PLU : l’OAP indique uniquement une 
vocation à destination d’habitat alors 
que le règlement permet 
l’implantation de services et 
équipements publics ou collectifs.  

Modification des termes de l’OAP : « Ce 
secteur d’OAP a vocation à accueillir un 
projet à vocation principale d’habitat ». 

 Observations relatives au zonage et aux prescriptions spéciales 

 

DDTM 

L’ER n°2, parking classé en zone UP 
du PLU (1,22 ha), doit être exclu de 
l’enveloppe urbaine et devra compter 
comme de la consommation d’ENAF. 

Reclassement A avec réduction de 
l’ER (seulement l’accès à la parcelle) 

 

 

Retranscription de la carte d’aléas 
feux de forêt dans le zonage du PLU 
(échelle minimale 1/10 000) pour 

Le zonage proposé est cohérent avec 
le risque feux de forêt. Les zones 
d’aléas forts à très forts sont classées 
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DDTM 

rendre les prescriptions opposables. 

Pour des raisons de lisibilité, faire un 
deuxième zonage spécifique pour 
intégrer les aléas feux de forêt. 

en zones A ou N du PLU.  

La nécessité d’un deuxième zonage 
spécifique pour intégrer les aléas feux 
de forêt sera étudié en lien avec la 
DDTM (cartographie déjà annexée au 
PLU + peu de risques sur la commune). 

 

 

 

 

 

Chambre 
d’agriculture 

 

 

 

 

Intégrer la zone tampon au Sud du 
secteur d’extension dans l’OAP, et la 
comptabiliser dans la consommation 
d’espace. 

La zone tampon est bien intégrée au 
périmètre de l’OAP (cf. carte p 19 de 
l’OAP). 

Comme indiqué dans les principes de 
l’OAP : cet espace vert restera non bâti, 
il sera traité paysagèrement. Aucune 
artificialisation n’est admise, 
l’occupation du sol devra rester 
végétalisée. 

 

Cette zone gardera bien un usage 
naturel, sans artificialisation des sols. 
Elle n’a pas vocation à accueillir des 
équipements ou aménagements 
propres à l’opération (accès, bassin de 
rétention…). 

 

 

 

 

 

 

Chambre 
d’agriculture 

 

 

 

 

 

La création d’un zonage Ae ne nous 
semble pas nécessaire. Demande de 
suppression du sous-zonage Ae et de 
le transformer en A. 

Les zonages Ae correspondent aux 
principaux réservoirs de biodiversité en 
lien avec l’OAP TVB (cf. carte OAP 
TVB p8). 

Le zonage Ae intègre le site Natura 
2000, ainsi les habitats à enjeux forts et 
modérés issus des inventaires 
naturalistes : les habitats favorables à 
l’outarde ou à l’œdicnème et la pelouse 
sèche méditerranéenne. Ces éléments 
justifient l’interdiction de nouvelles 
constructions afin de ne pas 
fragmenter, ni perturber le milieu 
naturel. 

 De plus, aucun projet agricole n’a été 
recensé dans ces zones lors de l’atelier 
de concertation agricole. Cependant, 
les nouvelles demandes seront 
étudiées au cas par cas en fonction des 
contraintes écologiques. 

 

 

 

Chambre 
d’agriculture 

 

 

 

 

 

Classement du secteur Nb en zone 
agricole (car exploité). 

 

 

Ces secteurs correspondent aux 
anciennes carrières de la LGV 
réhabilitées en bassins écrêteurs de 
crues. Ils étaient déjà classés en zones 
naturelles dans le PLU de 2013 (Nc). 

De plus, ces secteurs sont identifiés 
dans le PADD comme des secteurs 
potentiels d’accueil pour des projets 
photovoltaïques. Une évolution 
ultérieure du PLU pourra être 



Révision générale du PLU, mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées 
 

 
 

Tribunal administratif de Nîmes décision n°E24000094/30 
 
 Page 27 
 

 

 

Chambre 
d’agriculture 

 

 

 

Classement du secteur Nb en zone 
agricole (car exploité). 

envisagée dès qu’un projet sera 
suffisamment abouti. De plus, ces 
secteurs sont identifiés dans les zones 
d’accélération pour les énergies 
renouvelables. 

Leur classement en zones naturelles 
est donc justifié. 

 

 

   CD 30 

Les marges de retrait figurant sur le 
plan de zonage ne sont pas 
dessinées jusqu’aux limites 
communales pour la RD135 et que le 
giratoire de la RD14 situé au sud-est 
de l’agglomération n’est pas pris en 
compte pour les marges de recul. 

Les marges de recul seront mises à 
jour sur le plan de zonage du PLU. 

 Observations relatives au règlement écrit 

 

 

 

DDTM 

Renforcer la déclinaison 
règlementaire de l’objectif du PADD 
« traiter les franges urbaines et gérer 
les interfaces avec les espaces 
agricoles ». 

Une bande tampon de 10 mètres est 
déjà prévue pour le règlement de la 
zone AU. 

Pour les zones U, il n’y a pas d’enjeu 
compte tenu des formes urbaines et du 
peu de disponibilités foncières (anciens 
lotissements…).  

 

   DDTM 

Le règlement des zones A et N devra 
indiquer clairement la hauteur des 
extensions et annexes prévues pour 
les bâtiments d’habitation existants. 

 

Il n’y a pas de construction existante en 
zone N du PLU. 

Le règlement de la zone A sera modifié 
afin d’encadrer la hauteur des annexes 
(4 mètres au faitage).  

 

 

CDPENAF 

Le règlement de la zone A n’indique 
pas la hauteur des annexes (limiter 
les annexes à un RDC). 

 

 

 

 

DDTM 

P62 il est indiqué « seules sont 
autorisées en zone agricole les 
constructions et installations 
nécessaires à l'exploitation agricole 
ou forestière, ou à des services 
publics ». 

- Les exploitations forestières 
ne sont pas autorisées au sein 
des zones A du PLU.  

- Utiliser le terme 
« équipements collectifs » (et 
non services publics) 

Le règlement p 62 et 63 sera modifié 
pour intégrer ces remarques : 

- Interdiction des exploitations 
forestières, 

- Remplacement du terme 
« services publics » par 
équipements collectifs ». 

 

 

 

DDTM 

 

 

Ajout d’un article « risque incendie de 
forêt » dans les dispositions 
générales du règlement en faisant 
référence au PAC, et en indiquant les 
préconisations du PAC incendie de 
forêt. 

Dans les paragraphes se référant aux 
voiries : citer le guide de desserte et 

Ajout d’un article « risque incendie de 
forêt » dans les dispositions générales 
du règlement afin d’intégrer les 
différentes remarques. 

Renvoi dans les articles concernés des 
différentes zones (accès, points d’eau 
incendie) à l’article des dispositions 
générales du règlement sur le risque 
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DDTM d’accessibilité du SDIS 30. 

Dans les paragraphes sur les points 
d’Eau Incendie : citer le règlement 
Départemental de DECI du SDIS 30. 

incendie de forêt. 

 

    

     DDTM 

Le règlement doit être complété 
concernant l’eau sur le volet relatif 
aux adductions privées en l’absence 
de possibilité de raccordement au 
réseau public AEP (cf. avis sur les 
éléments à intégrer) 

L’article 9 des dispositions générales du 
règlement sera complété en intégrant 
l’avis de la DDTM.  

Un renvoi aux dispositions générales 
sera ajouté dans l’article A12. 

 

 

 

 

DDTM 

Rappeler dans le règlement que 
toutes les activités envisagées (hors 
ICPE) devront satisfaire aux 
dispositions ces règlementations en 
vigueur à savoir le décret du 31 août 
2006, ainsi que l’arrêté préfectoral du 
11 juillet 2008 relatifs à la lutte contre 
les bruits de voisinage. Cet arrêté 
(art. 5) impose la réalisation d’une 
étude d’impact des nuisances 
sonores avant l’implantation 
d’activités potentiellement gênantes. 

 Compléments apportés à l’article 6 des 
dispositions générales du règlement 
afin d’intégrer les différentes remarques 
relatives aux nuisances sonores 
potentielles induites par la zone 
d’activités. 

 

 

DDTM 

Limiter dans le règlement du PLU les 
espèces de plantes allergisantes, 
particulièrement le cyprès (cf. détail 
dans l’avis de la DDTM).  

Des compléments seront apportés aux 
articles 9 des différentes zones 
(interdiction des cyprès notamment).  

 

 

 

 

 

 

 

 

DDTM 

 

 

 

 

 

 

 

Précautions dans les zones 
concernées par le passage de la ligne 
HT (63 Kv) : interdire la construction 
d’établissements sensibles mais 
également de toute habitation (bande 
30 mètres pour les lignes de 63 KV, à 
vérifier par la mesure des champs 
magnétiques (cf. avis). 

Reporter les lignes HT sur le plan de 
zonage et les zones de prudence. 

La ligne HT (63 KV) traverse : 

- la zone UC déjà construite (pas 
de dent creuse identifiée sous la 
ligne HT) 

- la zone AU : limitation des 
hauteurs à R+1 dans le secteur 
concerné par le passage de la 
ligne HT, et implantation 
préférentielle du bassin de 
rétention afin de limiter le 
nombre d’habitations exposées 
aux champs magnétiques. 

L’ajout d’une bande inconstructible de 
30 mètres au sein de la zone AU 
semble compliquée à stade au regard 
des objectifs de production de 
logements. Cette bande de précaution 
ne figurait pas dans le courrier de RTE 
du 15/01/2021 (PAC). 

De plus, l’emplacement du bassin de 
rétention devra être précisé dans le 
cadre des études techniques menées 
par l’aménageur. 
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Observations relatives aux annexes 

 

Chambre 
d’agriculture 

Classement sonore des 
infrastructures de transports 
terrestres, et prévention du bruit : la 
RD 135 est concernée par plusieurs 
mesures (cf. avis). 

Il sera vérifié que les annexes du PLU 
soient bien complètes sur cette 
thématique. 

 

Analyse  du Commissaire Enquêteur  

Sur les 7 avis retournés par les PPA (dont celui du SCoT Sud Gard arrivé hors délai) on note un 
avis défavorable (INAO), deux avis favorables, trois avis favorables avec recommandations et 
un avis favorable avec réserves. 

Dans son mémoire en réponse, le maître d’ouvrage a répondu, point par point, à l’ensemble de 
ces observations. Pour certaines d’entre elles, il a d’ores et déjà pris en compte la modification 
de plusieurs éléments du dossier. 

Conformément à la circulaire du Conseil d’Etat du 20 janvier 2022, le commissaire enquêteur   
n’a pas à donner « un avis sur l’avis » des Personnes Publiques Associées. Il s’agit d’un 
élément à prendre en compte, au même titre que les observations du public, pour se forger une 
opinion et prendre une position dans l’avis final. 

 

 

               4.3 : Analyse des observations du public  

            M : courriel                                 R : registre                             C : courrier 

 
Date 

 
N°  Registre 

 
Nom Prénom 

 
Thème  

27/11/2024 R1 Mr BUCKENMEYER Pierre PLU  

27/11/2024 R2 Mr DOMINGUEZ Jean Michel PLU 

04/12/2024 R3 Mr GUTIERREZ André PLU 

12/12/2024 R4 

Mme BARTHE romane - société 
BALMA 

Mr VALERY Guilhem – société 
HECTARE 

PLU 

12/12/2024 R5 Mr PONTALIER PLU 

12/12/2024 R6 Mr MARTZEL Richard PLU 

 

L’analyse des observations du public fait l’objet d’un procès verbal de synthèse établi par le 
commissaire enquêteur et envoyé à la Mairie d’Aubord le 16/12/2024. Le mémoire en réponse a 
été transmis au commissaire enquêteur par voie dématérialisée le 19/12/2024.    



Révision générale du PLU, mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées 
 

 
 

Tribunal administratif de Nîmes décision n°E24000094/30 
 
 Page 30 
 

Observation R1 : Mr BUCKENMEYER Paul. 

Mr BUCKENMEYER rappelle tout d’abord que le village d’Aubord et la région nîmoise sont 
exposés à un phénomène de « goutte froide » qui provoque des déluges pluviaux. 

 Concernant la révision du PLU : 
Cette révision du PLU est pour lui l’occasion d’adopter des mesures claires et lucides afin de 
limiter les dégradations de l’habitat face aux risques encourus. 
Si la réalisation d’un bassin excréteur a été un point fort pour la protection des biens et des 
personnes, il souligne le dysfonctionnement d’une vanne lors des inondations de septembre 
2021. 
La priorité, selon lui, est d’éviter des zones constructibles supplémentaires sans réaliser un 
large fossé de récupération des eaux en amont du village avec des passages d’écoulement 
sous la RD 135. De plus, il préconise de concentrer au maximum l’habitat sur les parcelles 
existantes, favoriser les extensions, le long de la RD 135. 
A titre personnel, il demande que la commune revoie l’écoulement des eaux pluviales devant 
chez lui, au 7 rue Georges Brassens, car la canalisation des eaux pluviales est bouchée suite à 
la modification du chemin par des propriétaires indélicats pour implanter leurs piscines. 
De plus, l’évacuation du collecteur pluvial qui se trouve dans le lit du Rieu, est bouchée en 
permanence par des cailloux et alluvions. Il serait préférable de placer cet exutoire sur le flanc 
du ruisseau.  

 Concernant la mise à jour du zonage des eaux usées : 

 Mr BUCKENMEYER dénonce le risque de pollution des nappes phréatiques par le chlore des 
piscines. Il préconise notamment  que la vidange des piscines se fasse dans le réseau des 
eaux usées et non sur les trottoirs fréquentés par les enfants. 

Réponse de la commune    

 Concernant la révision du PLU : 
Sur les considérations d’ordre général, la commune est soumise à un risque d’inondation avec 
des niveaux d’aléas différents. 

Lors des inondations de septembre 2021, aucun dysfonctionnement n’a été révélé dans le rôle 
joué par la martellière du bassin écrêteur de crue du Campagnol. Comme le souligne M. 
Buckenmeyer les 2 bassins écrêteurs de crue ont atténué les effets du débordement du Rieu et 
du Campagnol sur l’emprise urbanisée du village. 

Le secteur de développement de la commune a fait l’objet d’une large concertation avec les 
personnes publiques associées qui a consisté à croiser les différents enjeux, agricoles, risques, 
environnement, tissu urbain existant afin de retenir une zone de projet la moins impactante 
possible. La zone retenue a été validée par les services de l’état. 

La majorité des projets implique une imperméabilisation (toitures, voiries, parkings...) plus ou 
moins importante du terrain initial. Cette imperméabilisation entraine l'augmentation des débits 
et des volumes d'eau de ruissellement avec parfois des conséquences sur le milieu récepteur 
en aval (réseaux d'eaux pluviales, cours d'eau, zones urbanisées...). 

Pour contrer ce phénomène, une étude hydraulique permet d'analyser les caractéristiques du 
projet, d'évaluer son impact sur le milieu récepteur et de définir les mesures compensatoires 
pour le préserver (ouvrages de rétention et/ou d'infiltration, rejet à débit contrôlé...). 
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Pour les projets de plus de 1 ha, un dossier de déclaration au titre de la Loi sur l'Eau (art. L 
214.1 et suivants du code de l'environnement) est nécessaire. La future zone d’extension 
urbaine y est soumise. Cette étude ne fait pas partie du Plan Local d’Urbanisme. Elle 
interviendra au moment du dépôt de la demande de permis d’aménager par les aménageurs de 
la zone AU. 

M. Buckenmeyer précise que la canalisation qui permettait l’écoulement des eaux de sa 
parcelle dans le Rieu est bouchée par les travaux du voisin qui a positionné sa piscine sur ce 
réseau. Il s’agit d’un réseau privé sur lequel la commune ne peut pas intervenir. Par ailleurs, la 
commune a créé des exutoires en direction de la cour de l’école maternelle afin de permettre 
l’évacuation des eaux contenues sur le terrain de M. Buckenmeyer. 

Le collecteur pluvial positionné dans le Rieu est régulièrement entretenu et débouché par la 
commune. 

 Concernant la mise à jour du zonage des eaux usées : 

Le Code de la Santé Publique dispose qu’il est interdit d'introduire dans les systèmes de 
collecte des eaux usées les eaux de vidange des bassins de natation et piscines privées.  

Dans la mesure du possible, l’évacuation de l’eau de vidange doit se faire par infiltration dans le 
sol (puits ou épandage). S’il s’agit d’un bassin traité à l’eau salée, il est impératif de faire appel 
à un vidangeur professionnel. Aucun déversement d’eau salée ne peut avoir lieu dans le sol ou 
dans les réseaux. A défaut de pouvoir faire infiltrer l’eau, c’est-à-dire en cas d’impossibilité 
technique liée à la dimension du terrain ou à la nature du sol, cette évacuation peut se faire 
dans le réseau d’eaux pluviales. 

Par courriers en date des 7 février 2022 et 31 août 2023, et faisant suite à des sollicitations et 
de nombreux échanges, concernant l’évacuation des eaux chlorées de la piscine de M. 
Buckenmeyer, deux solutions lui ont été proposées. A l’utilisation, une seule a été retenue afin 
de limiter les nuisances sur le domaine public et notamment dans la cour de l’école maternelle. 
Un arrêt de traitement au chlore des eaux de la piscine doit avoir lieu pendant un minimum de 
15 jours, et précéder leur rejet dans les collecteurs de réseau pluvial situés à proximité des 
propriétés privées. 
 
Pour ce qui résulterait de l’envoi des eaux de piscine dans le réseau public d’eaux usées, son 
utilisation est soumise à tarification car les eaux usées sont envoyées à la station d’épuration 
dans laquelle le traitement des eaux fait l’objet d’un processus complexe.      

 
Analyse du commissaire enquêteur 
 
Lors de la dernière permanence du 12/12/2024, j’ai reçu Mr Buckenmeyer pour un échange 
courtois et constructif.  
Ses observations portent essentiellement sur le risque inondation de la zone urbaine existante 
et des solutions à trouver. Il souligne le dysfonctionnement des infrastructures existantes. 
Il propose également un développement de la commune différent que celui envisagé dans ce 
projet de PLU. 
Le commissaire enquêteur n’a pas à se prononcer sur la pertinence des choix politiques de 
développement urbain de la commune qui appartiennent aux élus du conseil municipal. 
En ce qui concerne l’éventualité de l’aggravation du risque inondation suite à l’urbanisation du 
secteur « Mas d’Etienne », ce projet sera encadré par la Loi sur l’Eau et une étude hydraulique 
qui permettra de définir les caractéristiques des ouvrages de rétention des eaux pluviales afin 
de pallier à l’impact du projet par rapport à l’imperméabilisation des sols. 
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Observation R2 : EARL DOMINGUEZ gérant Mr DOMINGUEZ Jean Michel. 

Propriétaire des parcelles cadastrées ZD 131, 132, 143,144 Mr DOMINGUEZ demande la 
rectification de la limite de zonage entre la zone A et la zone Ae au droit de sa propriété. 
En effet, à la lecture du projet de PLU, les parcelles ZD 131 et 132 restent en zone A, tandis 
que sont affectées dans la nouvelle zone Ae les parcelles ZD 143 et 144. 
Sa maison et sa bergerie, édifiées récemment sur la parcelle ZD 143, se retrouvent donc en 
zone Ae. Par ailleurs, Mr DOMINGUEZ note que le règlement écrit de cette nouvelle zone Ae 
interdit toute nouvelle construction ou addition de construction. 
 
Réponse de la commune 

La commune prend en compte cette observation. Lors du zonage, le plan à disposition ne 
permettait pas de prendre connaissance des constructions récentes, notamment sur les 
parcelles situées en zone Ae du projet. Afin d’éviter, l’essaimage des constructions 
accompagnant les installations agricoles, il parait utile de positionner les parcelles ZD143 et 
ZD144 en zone A, ces parcelles regroupant déjà des constructions. Par conséquent, les 2 
parcelles seront réintégrées à la zone A dans un souci de continuité du bâti. 

 
Analyse du commissaire enquêteur 
 
Le projet de PLU crée un sous-zonage Ae correspondant à une zone agricole protégée compte 
tenu de sa sensibilité environnementale. Dans cette zone les nouvelles constructions sont 
interdites afin de ne pas perturber le milieu naturel. 
Dans son avis, la Chambre d’Agriculture souligne que la création de ce sous-zonage n’est pas 
nécessaire et demande sa suppression en l’intégrant dans la zone A. Dans son mémoire en 
réponse, la commune a justifié son maintien. 
A la lecture du projet de règlement graphique, je note que cette sous-zone est particulièrement 
étendue et occupe une grande partie du territoire agricole de la commune. 
La volonté de la municipalité est d’éviter le mitage des bâtiments agricoles en les concentrant 
en divers lieux de la commune. 
Je pense que si le plan servant de base à l’élaboration du zonage avait été à jour des 
nouvelles constructions, ces parcelles déjà bâties auraient été intégrées à la zone A.  
Pour ces diverses raisons, je suis favorable à l’intégration des parcelles cadastrées ZD 143 et 
144 à la zone A. 
 
 

Observation R3 : Mr GUTIERREZ André ; 

Mr Gutierrez a pris connaissance de l’ensemble des pièces du PLU (écrites et graphiques) le 
04/12/2024 et des observations du public annotées à ce jour sur le registre. Il n’apporte aucun 
commentaire particulier.  
 
Observation R4 : Mme BARTHE Romane – société BAMA 
                              Mr VALERY Guilhem – société HECTARE  

En tant qu’aménageurs ayant la maitrise foncière de la zone AU du PLU (OAP sectorielle dite 
du Mazet d’Etienne 3), les sociétés BAMA et HECTARE précisent en préambule avoir  
accompagné et conseillé la commune lors du processus de révision du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) pour veiller à ce que celui-ci réponde au mieux aux réalités opérationnelles de 
l’aménagement.  
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Suite à une analyse approfondie des documents soumis à l’enquête publique, ils souhaitent 
porter à l’attention du Maître d’ouvrage leurs observations concernant certains points de 
l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) et du règlement, relatifs à la zone 
AU. 

I - Lecture de l’OAP Secteur d’extension urbaine du Mazet d’Etienne 3 de la zone AU 

Programmation urbaine (page 13) 

L’OAP prévoit qu’à l’échelle du secteur, 50 % des logements soient constitués d’habitat 
intermédiaire ou collectif. La définition donnée pour l’habitat intermédiaire est la suivante : 

« Une forme urbaine à mi-chemin entre la maison individuelle et l’appartement en immeuble 
collectif. Il se caractérise principalement par un groupement de logements (superposés ou 
juxtaposés/jumelés) au sein d’une même cellule bâtie avec des caractéristiques proches de 
l’habitat individuel : accès individualisé aux logements, espaces extérieurs privatifs pour chaque 
logement, intimité de vie. » 

Ils relèvent toutefois que la notion de « cellule bâtie » peut poser une difficulté. Ce terme n’est 
pas défini dans les textes réglementaires, ni dans le code de l’urbanisme, ni dans le code de la 
construction. Cette notion pourrait engendrer des problèmes d’interprétation ainsi que des 
complications lors de l’application concrète de cette disposition, sans pour autant apporter une 
valeur ajoutée significative à la définition. 

Proposition d’adaptation 

Afin de lever cette ambiguïté et d’assurer une application fluide tout en préservant l’esprit de la 
définition, ils suggèrent une reformulation : 

« Une forme urbaine à mi-chemin entre la maison individuelle et l’appartement en immeuble 
collectif. Elle se caractérise principalement par un groupement de logements (superposés ou 
juxtaposés/jumelés) présentant des caractéristiques proches de l’habitat individuel telles qu’un 
accès individualisé aux logements et des espaces extérieurs privatifs à chaque logement, 
permettant ainsi une intimité de vie ». 

Préconisation en faveur de l’Œdicnème Criard : principe de Compensation (page 17) 

L’OAP évoque des préconisations spécifiques concernant l’Œdicnème criard, notamment des 
mesures de compensation éventuelles et une possible dérogation au titre des espèces 
protégées. 

Le plan local d’urbanisme peut relater les principes Éviter, Réduire, Compenser (ERC) dans le 
cadre de l’OAP. Toutefois, à ce stade, il leur semble inapproprié d’évoquer des préconisations 
qui ne sont pas encore établies et qui relèvent de mesures spécifiques. 

Proposition de reformulation 

Ils suggèrent de reformuler ce passage pour adopter une approche plus générale, conforme 
aux principes Éviter, Réduire, Compenser (ERC), comme suit : 

« Mesures ERC (Éviter, Réduire, Compenser) 

Le projet devra respecter les principes ERC (Éviter, Réduire, Compenser) dans sa conception 
et sa réalisation, dans le respect des exigences réglementaires. Ces mesures, adaptées aux 
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enjeux environnementaux spécifiques du secteur, seront définies par les s
de l’État dans le cadre de procédures dédiées.

Cette reformulation garantie une prise en compte appropriée des enjeux environnementaux liés 
au projet, sans préjuger des mesures spécifiques qui seront déterminées ultérieurement. E
permet également d’éviter un risque de recours dans le cas où le projet ne nécessiterait ni 
compensation ni dérogation au titre des espèces protégées.

Leur demande s’inscrit dans la position de la DDTM du Gard, formulée dans l’avis en date du 
21/10/2024, dans le cadre de la consultation des PPA : 

II - Relecture du règlement de la zone AU

Dispositions générales –Eaux pluviales (page 7 et 8) :

L’article 9 relatif aux eaux pluviales prévoit une possibilité d’adaptation des règles énoncées, 
sous réserve de la réalisation d’une étude spécifique, pour les projets soumis à une 
Loi sur l’Eau (DLE): 

« Les modalités de compensation des surfa
pourront être adaptées pour les dossiers soumis DLE ou AEU, sous réserve de la conduite 
d’une étude spécifique. » 

Cependant, à l’article 10, qui traite également de l’imperméabilisation des sols et de la gestion 
des eaux pluviales, le PLU fait référence aux règles du SAGE Vistre, sans mentionner cette 
exception prévue à l’article 9. Cela peut engendrer une contradiction, notamment dans les cas 
où des études spécifiques liées à un DLE permettraient de déroger à la r
SAGE. 

Proposition d’ajustement 

Pour éviter toute incohérence, ils suggèrent
également : «Les modalités de compensation des surfaces imperméabilisées énoncées 
précédemment pourront être ad
la conduite d’une étude spécifique

Réponse de la commune 

I - Lecture de l’OAP Secteur d’extension urbaine du Mazet d’Etienne 3 de la zone AU

Programmation urbaine (page 13)

La commune étudiera les possibilités de reformulation pour permettre une lisibilité claire de la 
programmation urbaine, échappant à l’interprétation
opérationnelle  les alignements de logements «
densité et la volonté de créer des espaces arborés paysagers sur le secteur d’extension du 
Mazet d’Etienne 3.  
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enjeux environnementaux spécifiques du secteur, seront définies par les s
de l’État dans le cadre de procédures dédiées. » 

Cette reformulation garantie une prise en compte appropriée des enjeux environnementaux liés 
au projet, sans préjuger des mesures spécifiques qui seront déterminées ultérieurement. E

rmet également d’éviter un risque de recours dans le cas où le projet ne nécessiterait ni 
compensation ni dérogation au titre des espèces protégées. 

demande s’inscrit dans la position de la DDTM du Gard, formulée dans l’avis en date du 
s le cadre de la consultation des PPA :  

(Extrait de l’avis de la DDTM du 21/10/2024, page ¾)

Relecture du règlement de la zone AU 

Eaux pluviales (page 7 et 8) : 

L’article 9 relatif aux eaux pluviales prévoit une possibilité d’adaptation des règles énoncées, 
sous réserve de la réalisation d’une étude spécifique, pour les projets soumis à une 

Les modalités de compensation des surfaces imperméabilisées énoncées précédemment 
pourront être adaptées pour les dossiers soumis DLE ou AEU, sous réserve de la conduite 

Cependant, à l’article 10, qui traite également de l’imperméabilisation des sols et de la gestion 
es eaux pluviales, le PLU fait référence aux règles du SAGE Vistre, sans mentionner cette 

exception prévue à l’article 9. Cela peut engendrer une contradiction, notamment dans les cas 
où des études spécifiques liées à un DLE permettraient de déroger à la r

Pour éviter toute incohérence, ils suggèrent de reprendre la formulation suivante à l’article 10 
Les modalités de compensation des surfaces imperméabilisées énoncées 

précédemment pourront être adaptées pour les dossiers soumis DLE ou AEU, sous réserve de 
la conduite d’une étude spécifique ». 

Lecture de l’OAP Secteur d’extension urbaine du Mazet d’Etienne 3 de la zone AU

Programmation urbaine (page 13) :  

étudiera les possibilités de reformulation pour permettre une lisibilité claire de la 
programmation urbaine, échappant à l’interprétation et afin d’éviter lors de la phase 
opérationnelle  les alignements de logements « accolés en bande », tout
densité et la volonté de créer des espaces arborés paysagers sur le secteur d’extension du 

d’assainissement des eaux usées 

/30 
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enjeux environnementaux spécifiques du secteur, seront définies par les services compétents 

Cette reformulation garantie une prise en compte appropriée des enjeux environnementaux liés 
au projet, sans préjuger des mesures spécifiques qui seront déterminées ultérieurement. Elle 

rmet également d’éviter un risque de recours dans le cas où le projet ne nécessiterait ni 

demande s’inscrit dans la position de la DDTM du Gard, formulée dans l’avis en date du 

 

(Extrait de l’avis de la DDTM du 21/10/2024, page ¾) 

L’article 9 relatif aux eaux pluviales prévoit une possibilité d’adaptation des règles énoncées, 
sous réserve de la réalisation d’une étude spécifique, pour les projets soumis à une Déclaration 

ces imperméabilisées énoncées précédemment 
pourront être adaptées pour les dossiers soumis DLE ou AEU, sous réserve de la conduite 

Cependant, à l’article 10, qui traite également de l’imperméabilisation des sols et de la gestion 
es eaux pluviales, le PLU fait référence aux règles du SAGE Vistre, sans mentionner cette 

exception prévue à l’article 9. Cela peut engendrer une contradiction, notamment dans les cas 
où des études spécifiques liées à un DLE permettraient de déroger à la règle générale du 

de reprendre la formulation suivante à l’article 10 
Les modalités de compensation des surfaces imperméabilisées énoncées 

aptées pour les dossiers soumis DLE ou AEU, sous réserve de 

Lecture de l’OAP Secteur d’extension urbaine du Mazet d’Etienne 3 de la zone AU 

étudiera les possibilités de reformulation pour permettre une lisibilité claire de la 
et afin d’éviter lors de la phase 

, tout en respectant la 
densité et la volonté de créer des espaces arborés paysagers sur le secteur d’extension du 
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Préconisation en faveur de l’Œdicnème Criard : principe de Compensation (page 17) : 

L’OAP évoque des préconisations spécifiques concernant l’Œdicnème criard, notamment des 
mesures de compensation éventuelles et une possible dérogation au titre des espèces 
protégées. 

Le sujet de la compensation éventuelle a été abordé à maintes reprises avec les services de 
l’état, ce qui a permis de déterminer la formulation actuelle contenue dans le PLU. 

La demande de l’aménageur a reçu une réponse de la part de la commune et du bureau 
d’études en charge de l'évaluation environnementale du PLU apportée en mai 2024 qui insistait 
sur la nécessité d’intégrer des mesures de compensation dans l’analyse des effets de 
l’urbanisation du secteur Est de la commune sur les espèces protégées. Afin de ne pas 
fragiliser le document d’urbanisme porté à l’enquête publique et considérant que la 
compensation éventuelle sera déterminée au stade du projet suite aux aménagements 
prévus, il ne sera pas apporté de modification à la formulation du principe de compensation au 
stade de la révision du PLU. 

II - Règlement de la zone AU 

Dispositions générales –Eaux pluviales (page 7 et 8) : 

L’exception prévue à l’article 9 sera reprise à l’article 10, conformément à la proposition de 
Mme BARTHE Romane – société BAMA et de Mr VALERY Guilhem – société HECTARE.  
 
 
Analyse du commissaire enquêteur 
 
La commune prend en compte deux propositions sur les trois formulées par les représentants 
des sociétés BAMA et HECTARE. Cette clarification dans la rédaction des articles en question 
évitera toute interprétation lors de l’instruction du permis d’aménager de l’OAP « Mazet 
d’Etienne 3 ». 
En ce qui concerne la préconisation en faveur de l’Œdicnème Criard, le porteur de projet  
rappelle que le sujet de la compensation a été débattu à maintes reprises avec tous les 
intervenants à ce projet et notamment la DDTM. Je prends donc acte de cette décision de la 
commune de garder la formulation actuelle.  
 
 

Observation R5 : Mr PONTALIER 

L’OAP sectorielle dite du Mas d’Etienne 3 pose deux problèmes majeurs à Mr PONTALIER : 
- La construction prévue de logements R+1 en limite de sa propriété du 14 rue des 

Mallons, va occasionner une gêne certaine au niveau du respect de sa vie quotidienne  
et celle de sa famille en créant une vue plongeante et directe sur son jardin, son salon, 
sa cuisine. 

- L’urbanisation de ce secteur et son artificialisation peut créer de forts risques 
d’inondation de son jardin, comme ceux déjà vécus en 2006. Il considère, que dans ce 
secteur, le sol naturel est une aide précieuse dans l’absorption des eaux lors de 
phénomènes de fortes pluies.  
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Réponse de la commune 

1-A ce jour, le principe d’aménagement décrit dans l’Orientation d’Aménagement Programmée 
du PLU est un tracé d’intention. Sur la partie nord de la zone d’extension urbaine seront 
positionnés des aménagements hydrauliques et notamment un bassin de rétention. Sa 
localisation sera déterminée dans le dossier Loi sur l’Eau qui accompagnera la demande de 
permis d’aménager de la zone.  

L’orientation d’aménagement programmée (OAP) a pour principe d’éloigner les collectifs de 
l’habitat existant et de positionner l’habitat de type individuel R+1 en frange de la partie 
actuellement urbanisée. Le règlement de la zone d’extension est calqué sur le règlement 
existant sur la zone déjà bâtie et contiguë au secteur d’extension. La forme urbaine contiguë 
aux zones bâties qui en découlera sera identique à ce qui existe actuellement en zone U dans 
les lotissements. 

2- La majorité des projets implique une imperméabilisation (toitures, voiries, parkings...) plus ou 
moins importante du terrain initial. Cette imperméabilisation entraine l'augmentation des débits 
et des volumes d'eau de ruissellement avec parfois des conséquences sur le milieu récepteur 
en aval (réseaux d'eaux pluviales, cours d'eau, zones urbanisées...). 

Pour contrer ce phénomène, une étude hydraulique permet d'analyser les caractéristiques du 
projet, d'évaluer son impact sur le milieu récepteur et de définir les mesures compensatoires 
pour le préserver (ouvrages de rétention et/ou d'infiltration, rejet à débit contrôlé...). 

Pour le projet de développement de la zone Est, un dossier de déclaration au titre de la Loi sur 
l'Eau (art. L 214.1 et suivants du code de l'environnement) est nécessaire. La future zone 
d’extension urbaine y est soumise. Cette étude ne fait pas partie du Plan Local d’Urbanisme. 
Elle interviendra au moment du dépôt de la demande de permis d’aménager par les 
aménageurs de la zone AU et proposera des aménagements destinés à compenser les effets 
de l’imperméabilisation. 

 
Analyse du commissaire enquêteur 
 
Le permis d’aménager de cette OAP ne fait pas l’objet de cette enquête publique conjointe. 
Un principe d’aménagement de cette OAP sectorielle est joint page 19 de la pièce 5 du dossier 
intitulé : Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
Dans son avis, le SCoT Sud Gard joint (page 11) un plan (dont on ignore l’origine) de principe 
différent. 
Le commissaire enquêteur conseille à Mr PONTALIER d’attendre le dépôt du permis 
d’aménager et de faire valoir ses droits et désidératas auprès des élus de la commune et de 
l’aménageur. 
En ce qui concerne l’aggravation du risque inondation, la réponse du maître d’ouvrage est 
satisfaisante et suffisamment explicite.     
 
 

Observation R6: Mr MARTZEL Richard 

Dans un courrier déposé lors de la permanence du 12/12/2024, Mr MARTZEL demande que 
dans le cadre de la révision du PLU, une bande de 2230m² soit détachée de la parcelle 
cadastrée ZA 225 et intégrée dans la zone UC afin de devenir constructible. 
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Cette bande serait rattachée à la parcelle AA 258 (classée en zone UC, viabilisée, accès direct 
au chemin des Mas) dont il est propriétaire. 
 

Réponse de la commune 

Monsieur Martzel s’est entretenu à plusieurs reprises et tout au long de la procédure de révision 
du document d’urbanisme, avec les services de la commune et Monsieur le maire, de la 
possibilité d’intégration en zone urbaine de la parcelle ZA225 lui appartenant. 
 
Lors de la concertation du PLU, Monsieur Martzel est intervenu par mail le 14/10/2022 puis par 
courrier du 15/11/2022, consignés dans le registre de concertation de révision du PLU. 
 
Une réponse écrite qui a succédé aux entretiens oraux a été formalisée en date du 18/04/2024. 
Son contenu est identique à la réponse apportée ci-dessous. 
 
La parcelle ZA225 est intégralement située en zone d’aléa Fort Non Urbain (FNU) du Plan de 
prévention des risques d’inondations (PPRI) de la commune de Aubord. 
 
La commune a soumis à l’analyse des services de l’état, en réunion de travail avec les 
personnes publiques associées, la demande de Monsieur Martzel portant sur l’intégration dans 
la zone à urbaniser du prochain PLU, de tout ou partie de la parcelle ZA225. 
 
Au regard, de son classement en zone d’aléa Fort Non Urbain (FNU) du Plan de prévention des 
risques d’inondations (PPRI) de la commune de Aubord, le classement de tout ou partie de la 
parcelle ZA225 en zone à urbaniser ou urbanisable ne peut être retenue. 
 

 
Analyse du commissaire enquêteur 
 
Effectivement, la parcelle est située dans la zone d’aléa fort au risque inondation. Le règlement 
du PPRI y interdit, en raison du risque de précaution, toute nouvelle construction. 
L’avis défavorable à cette demande est donc justifié. 
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TITRE 2 – CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
SUR LA REVISION GENERALE DU PLU. 

Chapitre1 : Généralités  

1.1 : Rappel du projet soumis à l’enquête 

L’objectif premier de cette révision générale du PLU est sa mise en conformité avec la loi SRU, 
les lois « Grenelle », la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche (MAP), la loi ALUR 
du 24 mars 2014, la Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt ( LAAAF) du 13 
octobre 2014, la loi (ELAN) du 23 novembre 2018 et enfin la loi Climat et Résilience du 22 août 
2021 dont un des objectifs est la lutte contre l’artificialisation des sols. 
Il s’agit de promouvoir un aménagement du territoire plus cohérent, plus solidaire, plus soucieux 
du développement durable par la préservation des espaces agricoles, forestiers et naturels et 
de favoriser un urbanisme économe en ressources foncières et énergétiques, articulé avec les 
politiques de l’habitat, de transports et des risques. 
Le PLU de 2013 avait prévu 37 ha de zones d’urbanisation future sur tout le pourtour Sud de la 
zone urbaine. Cela correspondait en partie à la ZAC de la Farigoule qui n’a finalement pas 
aboutie. 
Ces zones d’urbanisation future prévues au PLU de 2013 ont fait l’objet, en grande majorité, 
d’un classement en zone agricole dans le nouveau PLU. 
Seul, 6ha à l’Est de la zone urbaine ont été maintenus en zone AU. 
La commune a donc décidé de définir un nouveau projet communal, traduit dans le PADD, qui 
permettra au village de continuer à vivre et à se développer, en compatibilité avec les 
orientations supra-communales en vigueur. 
La mise à jour de ce document d’urbanisme, après un bilan général de son application pratique, 
constitue donc pour la commune une opportunité de mener une nouvelle réflexion sur son 
développement à moyen terme. 
 
Cette révision générale doit donc répondre aux objectifs suivants : 

 Prendre en compte les exigences législatives récentes et notamment les lois Grenelle 
et ALUR. 

 Prendre en compte les évolutions et documents supra communaux, et notamment la 
mise en compatibilité du PLU avec les objectifs du SCoT Sud Gard approuvé le 10 
décembre 2019. 

 Inscrire l’aménagement de la commune dans une perspective de développement 
durable, prendre en compte les enjeux de l’adaptation au changement climatique ainsi 
que ceux liés à la perméabilisation des sols et à la préservation de la biodiversité. 

 Renforcer l’attractivité du centre-ville en favorisant la modernisation du parc de 
logement, en soutenant les commerces, en aménageant les espaces publics, en 
conciliant les différents modes de déplacement et en améliorant le stationnement. 

 Développer une offre de logements diversifiée en termes de typologie et de statut 
d’occupation pour permettre la réalisation des parcours résidentiels afin que la 
commune soit attractive pour les jeunes adultes, les familles et les retraités. 

 Assurer les conditions d’un développement économique dynamique, en conservant un 
équilibre au sein des typologies d’activités. 

 Préserver les espaces agricoles cultivés ainsi que leurs conditions d’exploitation. 
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 Préserver les espaces naturels présentant un intérêt écologique ainsi que les 
continuités écologiques. 

 Augmenter les exigences en matière de qualité urbaine, paysagère et de 
développement durable pour les opérations d’ensemble et les nouvelles constructions 
par les orientations d’aménagement et de programmation et le règlement du PLU 

La commune souhaite relancer sa croissance démographique de manière raisonnée tout en 
conservant son caractère villageois et son identité, facteur important du cadre de vie. 
L’enjeu principal est de pouvoir maintenir une dynamique villageoise forte (équipements, 
commerces …), et proposer une offre en logements adaptée pour les jeunes ménages, les 
personnes à revenus modestes ou les personnes âgées isolées. 

Le projet communal porte une ambition démographique de 2725 habitants à l’horizon 2035, soit 
prés de 358 habitants supplémentaires en 15 ans et génère un besoin de production estimé 
à196 logements. Il est ramené à 180 afin de tenir compte des 16 logements déjà réalisés entre 
2020 et 2024. 
Ce choix de développement est basé sur un objectif de croissance annuelle de 1%, compatible 
avec les orientations du SCoT Sud Gard. 
 
Afin de répondre à cet objectif de développement, le projet de révision du PLU projette : 

 De mobiliser en priorité le potentiel existant au sein de l’enveloppe urbaine. 
La zone urbaine d’Aubord est fortement impactée par le risque inondation. 
Les capacités résiduelles d’urbanisation au sein de la zone urbaine sont très limitées. 
Il n’y a quasiment plus de terrains urbanisables au sein de la zone urbaine et le potentiel de 
divisions foncières est très faible. 
Ces possibilités de densification urbaine peuvent se résumer en : 

 5 logements en densification urbaine. 
 4 îlots de renouvellement urbain : 10 logements. 
 18 logements en projet (permis de construire accordés). 

 
 D’ouvrir à urbanisation une zone de 6 hectares 

Le périmètre de cette OAP sectorielle dite du « Mazet D’Etienne 3 » correspond à la zone à 
urbaniser située à l’Est de la zone urbaine anciennement classée 1AU dans le PLU 2013. 
Ce secteur d’OAP a vocation à accueillir un projet d’habitat. L’objectif de production est 
d’environ 150 logements dont 20% de logements sociaux. 
Ce programme de logements devra présenter une mixité avec de l’habitat intermédiaire/collectif 
et de l’habitat individuel groupé.    
 
Dans le cadre de la révision du PLU, le choix des élus a été de redéfinir les limites des 
zones. 

De manière générale, le projet de PLU ne remet pas en cause les grands équilibres entre les 
espaces urbanisés et les espaces agricoles et naturels. 

Les espaces naturels et agricoles sont confortés dans le projet communal et représentent près 
de 90% du territoire. Le projet de PLU prévoit une forte diminution des zones d’urbanisation 
future. En effet, les zones AU passent de 37 ha dans le PLU de 2013 à 6 ha dans le projet de 
PLU. 
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Le nouveau PLU se caractérise par un effort de simplification et de clarification par rapport aux 
zones du PLU de 2013. Ce projet de PLU comprend désormais une dizaine de zones et sous 
zones qui correspondent aux grandes entités urbaines, agricoles et naturelles de la commune. 

C’est donc au regard de ces différents critères que certaines zones d’urbanisation future 
(AU)  prévues au PLU de 2013 ont fait l’objet en grande majorité d’un classement en zone 
agricole dans le nouveau PLU. Ces 37 ha de zones (1AU, 2 AU, 2AUa, 2AUe, 2AUp) 
correspondaient en partie au projet de ZAC de la Farigoule qui n’a finalement pas abouti. 
Seul 6 ha à l’Est de la zone urbaine ont été maintenus en zone AU en cohérence avec les 
besoins en logements à l’horizon 2035 et en conformité avec les orientations du SCoT 
Sud Gard. 
En résumé, et en conformité avec la loi Climat et résilience du 22 août 2021 dont un des 
objectifs est la lutte contre l’artificialisation des sols, ce projet de PLU renonce à 
urbaniser certaines zones AU définies au PLU de 2013. 

1.2 : La procédure de l’enquête publique 

Dans le but d’organiser l’enquête publique sur la révision générale du PLU, Monsieur le Maire 
d’Aubord a sollicité auprès du Président Administratif de Nîmes la désignation d’un commissaire 
enquêteur. 

Par décision N°E24000094/30 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nîmes, en 
date du 5 septembre 2024, Monsieur Yves Bendéjac, géomètre retraité, a été désigné 
commissaire enquêteur pour conduire cette enquête publique. 

Par arrêté N°171-2024 en date du 3 octobre 2024, Monsieur le Maire d’Aubord prenait la 
décision de réaliser une enquête publique sur le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme 
de la commune. 

Le dossier complet a été transmis par les services de la mairie d’Aubord aux Personnes 
Publiques Associées par courriel avec accusé de réception. 

Le projet de révision générale du PLU d’Aubord a été soumis à évaluation environnementale     
(n° saisine 2024-013555) car il était susceptible d’entrainer des incidences sur l’environnement. 
La MRAe a notifié l’absence d’observation dans le délai du 18 octobre 2024. 

L’enquête publique a duré 31 jours, du 12 novembre 2024 au 12 décembre 2024  inclus, en 
application de l’arrêté municipal n°171-2024 en date du 3 octobre 2024. 

Le commissaire enquêteur a tenu trois permanences en mairie d’Aubord aux dates précisées    
par l’arrêté municipal. 

L’information du public a été effectuée par voies d’affiches en mairie et sur les panneaux   
municipaux, sur les annonces légales du Midi libre et le Réveil du Midi, 15 jours avant le début 
de l’enquête avec un rappel dans les huit jours. 

Dans un délai inférieur à huit jours suivant la fin de l’enquête, le 16 décembre 2024, le 
commissaire enquêteur a transmis au maitre d’ouvrage le procès-verbal de synthèse des 
observations recueillies des PPA et du Public. 

Le mémoire en réponse m’a été transmis par courriel le 19 décembre 2024. 
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Chapitre 2 : Conclusions motivées  

2.1: Sur le projet de PLU 

Le projet de révision du PLU, présenté par la commune d’Aubord a été établi en tenant compte 
des contraintes habituellement imposées à ce document d’urbanisme par les documents supra-
communaux et les textes de lois en vigueur. 

Le projet de révision du PLU d’Aubord est structuré autour de cinq orientations traduites dans le 
Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) : 
 

1) Un développement démographique maîtrisé. 

2) Un développement urbain maîtrisé et durable. 

3) Un village attractif et des déplacements apaisés.   

4) Un développement économique de proximité. 

5) Un environnement naturel préservé. 

Le projet communal porte une ambition démographique de 2725 habitants à l’horizon 2035, soit 
près de 358 habitants supplémentaires en 11 ans et génère un besoin de production estimé à 
180 logements : 30 logements dans le tissu urbain existant ainsi que 150 logements en 
extension urbaine via une OAP sectorielle dite du « Mazet d’Etienne 3 » générant une 
consommation foncière de 6 hectares.  

Conclusions du commissaire enquêteur 

La commune d’Aubord doit faire face, au réchauffement climatique, à un risque fort 
d’inondation, soit par débordement des cours d’eaux du Rieu et du Grand Campagnolle, soit 
par ruissellement au regard de sa topographie. 
 
La consommation foncière observée de 2011-2021 est de 0,7 ha. Ce faible développement 
urbain a été très limité depuis 2011 en raison de contraintes environnementales, de l’abandon 
du projet de la ZAC de la Farigoule, du faible potentiel foncier mobilisable au sein de la zone 
urbaine, d’une zone urbanisée inondable classée en majorité en aléa fort dans le PPRI. 

Le besoin de production de logements à l’horizon 2035 est évalué à 180 logements environ, 
basé sur un objectif de croissance de 1% compatible avec les orientations du SCoT Sud Gard. 

Le potentiel de densification au sein de l’enveloppe urbaine est très limité et concerne entre 
autres 2 dents creuses et 3 propriétés pouvant faire l’objet d’une division parcellaire. 

Le choix de la municipalité est de créer un programme de 150 logements dans le cadre d’une 
OAP en extension dite « Mazet d’Etienne 3 » qui représente à elle seule une consommation 
ENAF d’environ 6 hectares.    

Cette consommation foncière ne respecte pas les objectifs de la consommation d’espace de 
50% par rapport à la période de référence et n’est pas en adéquation avec les objectifs de la loi 
Climat et Résilience du 22 août 2021. 
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Cependant si elle veut respecter ses objectifs de croissance, la commune n’a donc pas d’autre 
choix que de créer cette OAP ouverte en continuité immédiate de l’urbanisation existante. Il est 
à noter que les services de la DDTM et du SCoT Sud Gard ont accompagné la commune dans 
la conception de cette OAP sectorielle.  

Je considère donc que ce projet de  PLU est plus vertueux en matière de consommation 
d’espace que le PLU de 2013 en vigueur car il réorganise de manière cohérente, raisonné et 
responsable le développement de la commune : 
- En réduisant la surface de la zone AU de 37 ha à 6 ha. 
- En reclassant ces 31 ha en zone agricole. 
- En créant une zone Ae.  
- En évitant l’étalement urbain et les déplacements qu’il génère, par le choix de la zone de 
création de l’OAP du « Mazet d’Etienne 3 » située dans la continuité de la zone urbaine 
existante. Ce choix stratégique permet de lutter contre le réchauffement climatique. 
- En dimensionnent au plus juste les éventuels besoins de nouveaux logements dus à une 
croissance démographique estimée à 1%/an, il permet de réduire les coûts d’aménagement en 
réseaux d’eau, d’électricité, de communication et infrastructures de transport. 

Je considère également que le projet de création de cette OAP est justifié, malgré sa 
consommation ENAF de 6 ha, pour les raisons suivantes : 
- Le centre urbain offre une faible capacité de développement en raison de contraintes 
environnementales, du classement en aléa fort au risque inondation et du peu de potentiel 
foncier mobilisable. Ces possibilités de densification urbaine et de renouvellement urbain 
couvrent à peine 15 à 20% des besoins en logements identifiés. 
- Sans la création de cette future zone urbanisée, il est impossible pour la commune d’atteindre 
ses objectifs de développement basés sur une croissance annuelle de 1%. En relançant sa 
croissance démographique, la commune veut proposer une offre en logements adaptés pour 
les jeunes ménages, les personnes à revenus modestes et les personnes âgées isolées.  
- Depuis quelques années, on assiste à une tendance au vieillissement de la population qui 
entraine notamment la fermeture de classes à l’école communale. Par la construction de 
logements adaptés, les élus espèrent accueillir sur le territoire communal de jeunes ménages. 

Compte tenu de ces éléments, je considère que la commune n’a donc d’autre choix que 
d’étendre la zone urbaine au Sud-Est en continuité de l’urbanisation existante composée de 
lotissements.  

 

2.2: Sur la concertation préalable 

Dans le cadre d’une révision générale du PLU, la concertation préalable est obligatoire. Dans le 
cas présent, en amont de l’enquête publique, la commune d’Aubord a communiqué avec le 
public. 

Le projet de révision du PLU a fait l’objet d’une démarche participative spécifique. Trois 
réunions publiques ont été organisées et des articles ont été diffusés dans les boîtes à lettres 
des administrés. Un dossier de concertation et un registre destiné aux observations de toutes 
personnes intéressées ont été mis à la disposition du public à l’accueil de la mairie d’Aubord.    
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-Bilan de la concertation : 
Le bilan de la concertation a été tiré par délibération D2024-036 du conseil municipal en date 
4/07/2024 arrêtant le projet. 
Dans cette phase de concertation une dizaine d’observations ont été formulées et transmises à 
la commune par mail ou courriel. 

 Courriel d’un administré demandant que la parcelle dont il est propriétaire soit intégrée 
dans la zone U. 

 Même demande du même propriétaire, sous forme de courrier, demandant la 
constructibilité que d’une partie de la dite parcelle. 

 Les autres courriers soulignent notamment la situation actuelle de risque inondation de 
la commune et l’impact négatif de l’imperméabilisation du projet d’une nouvelle zone 
d’urbanisation d’environ 6 ha.  
Ils soulignent également que le projet de PLU ne peut engendrer que des conséquences 
préjudiciables sur les zones déjà sinistrées du village et en particulier le chemin des Mas 
et l’impasse Sébastien, si aucune mesure de prévention n’est mise en place au 
préalable. 

Conclusions du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur constate que la concertation préalable a permis au public de 
participer à l’élaboration du diagnostic territorial et au processus de décision avant l’enquête 
publique en apportant des observations. 
Des rencontres plus personnelles avec les élus en charge du dossier ont également permis à 
ceux qui le désiraient de compléter leur information.  

Il est cependant fait le constat que le registre est vierge de toute observation. Seulement 
quelques courriers formulant des observations ont été transmis à la commune. Ces 
observations ont fait l’objet d’une analyse lors des différentes réunions de travail afin de décider 
des suites à donner dans la procédure de révision du PLU.  
 
Monsieur le maire a présenté le bilan de cette concertation préalable au conseil municipal du 15 
juillet 2024 et la délibération a fait l’objet d’un affichage en mairie durant un mois conformément 
aux dispositions de l’article R153-3 du code de l’urbanisme. 
 
Compte tenu du dispositif de concertation qui s’est inscrit dans la durée et a déployé de 
nombreux outils permettant une bonne compréhension du dossier et une large participation, le 
commissaire enquêteur estime que les obligations réglementaires en la matière ont été 
largement satisfaites.  

 

 

2.3: Sur la procédure de l’enquête publique 

La procédure de l’enquête conjointe est décrite ci-dessus dans les généralités du chapitre 1. 

Conclusions du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur constate que l’enquête publique conjointe s’est déroulée 
conformément à l’arrêté municipal et à la réglementation en vigueur et notamment : 
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-La commune d’Aubord a déposé son projet de révision de PLU auprès de la MRAe, en vue 
d’un examen au cas par cas, le 18 juillet 2024 sous le numéro 2024-013555. Le 21 octobre 
2024, la MRAe a notifié l’absence d’observation dans le délai du 18 0ctobre 2024. 

-Les Personnes Publiques Associées ont été consultées dans les délais impartis. 

-L’avis d’enquête publique a été diffusé sur les panneaux municipaux répartis sur l’ensemble de 
la commune, sur le site de la Mairie, ainsi que sur les journaux le Midi Libre et le Réveil du Midi. 

-La consultation du dossier a pu se faire aisément à la mairie d’Aubord, soit sous sa forme 
papier, soit sur un poste informatique mis à la disposition du public. 

-Le public a pu s’exprimer librement sur le registre et la boite mail dédiée à cette enquête. 

-Les observations ont été écrites directement sur le registre et les courriers et courriels y ont été 
agrafés. 

-Le dossier, le registre d’enquête publique mis à la disposition du public et les divers courriers 
et courriels ont été bien gérés par le personnel de la mairie.  

-La durée de l’enquête publique (31 jours) a permis au public de participer pleinement à cette 
concertation. 

 

2.4: Sur le dossier soumis à l’enquête 

Le dossier, élaboré par l’agence TERRE D’URBA avec la collaboration de l’agence MTDA- 
bureau d’études environnement-, Cyril Gins-Paysagiste-, SARL Raphaneau Fonseca-
Architectes-, comprenait, conformément aux dispositions de l’article L151-2 du code de 
l’urbanisme, les pièces suivantes : 

- Un rapport de présentation. 
- Un projet d’aménagement et de développement durable. 
- Des orientations d’aménagement et de programmation. 
- Un règlement. 
- Des annexes 

 

Conclusions du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur note que le dossier de révision de PLU, présenté au public était 
complet et conforme au code de l’environnement. 

Le commissaire enquêteur regrette au niveau des documents graphiques : 
- Que les références cadastrales soient absentes. 
- Que les noms des lieux dits soient absents. 
- Que les noms des rues soient absents. 
 
Je recommande au maître d’ouvrage d’utiliser un fond de plan plus exhaustif dans la mouture 
définitive du PLU afin de rendre la consultation plus facile pour le public et les utilisateurs du 
PLU.  
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En résumé, au vu du volume du dossier, le commissaire enquêteur considère que toutes les  
omissions décrites précédemment sont minimes et n’ont pas été de nature à troubler la 
compréhension du public.  

2.5: Sur les avis des Personnes Publiques Associées 

Le dossier a été transmis aux Personnes Publiques Associées par WeTransfer avec accusé de 
réception, entre le 18 juillet et le 30 juillet 2024. 
Les Personnes Publiques Associées consultées disposaient d’un délai de 3 mois pour émettre 
un avis. Au-delà, l’avis est réputé favorable.  

Sur les 15 Personnes Publiques associées contactées, 6 ont répondu dans les délais impartis à 
savoir la DDTM, CDPENAF, Chambre d’Agriculture du Gard, CCI de Nîmes, Conseil 
Départemental du Gard, INAO. 

L’avis favorable du SCoT Sud Gard est arrivé hors délai le 19/11/2024 après l’ouverture de 
l’enquête publique. A la demande du commissaire enquêteur, cet avis a été joint au dossier 
comme document complémentaire en date du 19/11/2024. 

 Un avis est défavorable, les autres avis sont favorables, avec parfois des réserves, remarques 
et conseils afin d’améliorer la lisibilité, la sécurité juridique et la mise en œuvre du document 
d’urbanisme de la commune d’Aubord. 

Conclusions du commissaire enquêteur 

L’enquête publique a permis de recueillir les observations des Personnes Publiques Associées. 
Ces observations ont été envoyées, par le commissaire enquêteur, au Maître d’Ouvrage avant 
le début de l’enquête et ont fait l’objet d’un mémoire en réponse. 

Au vu de la consommation de terres agricoles (6 ha) qui ne s’inscrit pas dans les objectifs de la 
loi « Climat et Résilience », l’INAO émet un avis défavorable. L’association des services de 
l’Etat (DDTM) et du Scot Sud Gard ont accompagné la conception de cette OAP sectorielle 
générant la construction de 150 logements. 
La réponse du maître d’ouvrage me parait cohérente et adaptée au besoin de logements de la 
commune.  

Les avis des autres PPA sont globalement favorables avec des demandes de précisions et 
corrections. Ces observations des PPA ont porté sur des modifications mineures, sans doute du 
fait qu’une concertation préalable a eu lieu. Cela démontre que cette phase de concertation a 
été utile car les remarques soulevées ne concernent que des ajustements mineurs. 
 
Dans son mémoire en réponse, la commune s’est engagée à prendre en compte de 
nombreuses corrections et adjonctions demandées par les Personnes Publiques Associées. 
Ces modifications ne seront pas de nature à modifier l’économie générale du projet. 
Ces recommandations ou réserves vont enrichir et affiner le projet. 

Les réponses faites par la commune et détaillées au chapitre 4 du titre 1 sont donc globalement 
satisfaisantes et correspondent aux attentes du commissaire enquêteur. 
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2.6: Sur les observations du Public 

Il est à noter la faible participation du public à cette enquête conjointe concernant 
principalement la révision générale du PLU. 7 personnes ont été reçues par le commissaire 
enquêteur, 6 contributions ont été portées sur le registre d’enquête, 0 courrier, 0 courriel. 

Conclusions du commissaire enquêteur.  

Chaque observation a fait l’objet d’un examen au cas par cas de la municipalité et a reçu une 
réponse argumentée.  
Le commissaire enquêteur a analysé chaque réponse de la municipalité qui a répondu dans le 
respect de la réglementation en vigueur et des documents supra communaux. 
Les contributions peuvent être classées en trois thèmes : 

- Risque inondation par ruissellement  

Deux personnes reçues lors des permanences évoquent le risque inondation et les dégâts 
qu’elles subissent ou pourraient subir par le ruissellement des eaux. 
Dans le passé, des constructions ont été édifiées sur des parcelles exposées à ce risque et 
cela sans étude préalable et prise en compte de cet aléa.  
Pour rappel, la commune ne dispose d’un Plan de Prévention des Risques Inondation(PPRI) 
que depuis avril 2014. 

Le principal objet de ce projet de PLU est la création d’une zone à urbaniser d’une surface 
d’environ 5,5 ha. 
Au titre de la loi sur l’eau, une étude hydraulique sera obligatoire lors du dépôt du permis 
d’aménager. Cette étude permettra de compenser l’artificialisation du nouveau secteur par 
notamment l’aménagement de noues et d’un bassin de rétention. 

- Demandes personnelles 

Une demande de classement en zone UC a reçu un avis défavorable. Ce refus est justifié au 
regard de la situation de la parcelle classée en aléa fort risque inondation. 

L’autre demande a reçu un avis favorable de la part du maître d’ouvrage. Suite à un fond de 
plan non actualisé des nouvelles constructions, la limite de zonage entre A et Ae sera rectifiée à 
la demande du propriétaire. 

- Divers 

Les représentants des sociétés BAMA et HECTARE ont proposé une rédaction différente de 
certains articles de l’OAP « Mazet d’Etienne 3 » dont ils ont la maîtrise foncière. 

Conclusions 

La participation du public a été faible pour ce type d’enquête. 

Le projet soumis à enquête ne comportait pas de points fortement controversés ou conflictuels 
susceptibles de mobiliser un grand nombre d’habitants. Les modifications proposées, comme la 
réduction des zones AU et la création de l’OAP du Mazet d’Etienne, peuvent avoir été perçues 
comme raisonnables et compatibles avec les attentes locales.  

Malgré les efforts de la commune pour informer le public (affichage, site internet, avis dans la 
presse), ces démarches peuvent ne pas avoir atteint toutes les catégories de la population. Les 
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moyens numériques, bien que pratiques, peuvent exclure une partie des habitants moins à 
l’aise avec ces outils.  

Je considère que les quelques observations formulées par le public ont toutes fait l’objet d’une 
analyse et d’une réponse circonstanciée. 

J’estime que les modifications apportées par la commune pour donner une suite favorable à 
certaines demandes n’est pas en mesure de modifier de manière substantielle le projet de 
révision du PLU d’Aubord. 

Je suis favorable à ce qu’elles soient prises en considération avant son approbation par le 
conseil municipal.  

 

 

Chapitre 3 : Avis du commissaire enquêteur 

 Après avoir : 

 Pris connaissance du dossier d’enquête mis à la disposition du public pendant 
31 jours. 

 Vérifié le contenu de l’arrêté municipal n°171-2024 du 3 octobre 2024. 
 Tenu trois permanences. 
 Pris note des observations du public concerné et des représentants des 

Personnes Publiques Associés. 
 Analysé les réponses du maître d’ouvrage aux observations écrites et aux 

courriers du public et des PPA. 

J’ai pu faire les constatations suivantes : 

 Le public a été correctement informé de l’ouverture d’une enquête publique par 
voies d’affiches en mairie, sur les panneaux municipaux. 

 Les publications légales ont été diffusées dans deux journaux à savoir le Midi 
libre et le Réveil du Midi, ainsi que sur le site internet de la commune.  

 Les documents mis à la disposition des visiteurs pendant 31 jours consécutifs 
à la mairie d’Aubord, ont permis de prendre connaissance de la nature du 
projet de révision du PLU. 

 Les Personnes Publiques Associées ont été consultées dans les délais 
impartis. Sur les quinze PPA consultées, deux avis sont favorables, un avis est 
défavorable, quatre avis sont favorables avec des réserves  ou remarques. 
Ces dernières ont été analysées par le commissaire enquêteur et ont fait l’objet 

d’une réponse du maître d’ouvrage. 
 Les observations du public ont été examinées au cas par cas par la 

municipalité.  
 Le mémoire en réponse de la Mairie d’Aubord au procès verbal de synthèse du 

commissaire enquêteur est satisfaisant. J’ai analysé chaque réponse et donné 
un avis de circonstance. 
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J’émets les conclusions suivantes : 

 Le projet de révision du PLU d’Aubord est en conformité avec le code de 
l’urbanisme et tous les documents supra-communaux. 

 La procédure suivie pour cette révision générale du PLU et le déroulement de 
cette enquête respectent les textes en vigueur. 

 La qualité du dossier était suffisante pour être mis à l’enquête publique et 
conforme aux dispositions réglementaires qui le concernaient. 

 Cette révision générale du PLU marque une étape déterminante pour le 
développement de la commune pour les années futures. Elle porte les 
ambitions qui doivent permettre de faire face au besoin de logements tout en 
maintenant le caractère villageois du territoire. 

 La modération de la consommation d’espace ENAF, conformément à la loi 
climat et résilience, avec la restitution de 31 ha au profit de la zone agricole est 
un enjeu important du projet. 

 Je considère donc que ce projet de révision du PLU est plus vertueux que le 
précédent en matière de consommation d’espace car il réorganise de manière 
cohérente, raisonnée et responsable le développement de la commune.  

 Les changements opérés entre le PLU en vigueur et le nouveau PLU sont 
d’avoir répondu aux objectifs de la loi Climat et Résilience en proposant un 
document d’urbanisme calé sur la réalité du territoire et les réels besoins en 
logements de la commune d’ici 2035. 

 Les modifications demandées par les Personnes Publiques Associées sont 
réalisables avant l’approbation du document par le Conseil Municipal. Ces avis 
respectent l’esprit du PADD et n’altèrent pas l’économie générale du projet. 

 J’estime que la prise en compte, par la municipalité, des observations des PPA  
permettront d’améliorer la qualité de ce document d’urbanisme et d’en assurer 
la sécurité juridique. 

 La municipalité a justifié et bien argumenté ses choix, dans son mémoire en 
réponse, et toujours dans le respect de l’intérêt général et des documents 
supra communaux. Les ajustements proposés pour répondre aux 
préoccupations exprimées montrent une volonté de dialogue et d’adaptation. 

 La participation du public a été faible et identique à celle de la concertation 
préalable. Bien qu’essentiel pour le développement de la commune, la révision 
d’un Plan Local d’Urbanisme, est souvent considéré comme un sujet technique 
et complexe. Les habitants peuvent éprouver des difficultés à comprendre 
l’impact de ces documents sur leur quotidien, ce qui limite leur implication. 
  

En résumé je considère que par la réduction de la surface des zones à urbaniser, par la 
création de la zone Ae, par la clarification et simplification des zones, la commune met 
un frein à la consommation d’espace et à l’étalement urbain. 

Le nouveau PLU témoigne d’un effort significatif pour intégrer les orientations des 
documents supra-communaux tels que le SCoT Sud Gard et la loi Climat et Résilience. 
La réduction des zones AU de 37 hectares à 6 hectares démontre un engagement à 
limiter l’artificialisation des sols, tout en répondant aux besoins locaux en logements, 
estimés à 180 d’ici 2035.  
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Je recommande au Maître d’O

- De traduire dans les documents définitifs du PLU, les remarques des PPA comme 
indiqué dans le mémoire en réponse afin d’améliorer
document et d’en assurer la sécurité juridique.

- De compléter le règlement graphique par l’ajout des références cadastrales, des 
noms de voies (routes
plus facile pour les utilisateurs du PLU. 
 

Compte tenu des motivations ci 
du Titre I et dans les conclusions motivées au chapitre 2 ci

 

Au projet de révision générale du Plan Local d’Urbanisme
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Je recommande au Maître d’Ouvrage : 

De traduire dans les documents définitifs du PLU, les remarques des PPA comme 
indiqué dans le mémoire en réponse afin d’améliorer la compréhension du 
document et d’en assurer la sécurité juridique. 
De compléter le règlement graphique par l’ajout des références cadastrales, des 

voies (routes, rues), lieux-dits, voie SNCF…afin de rendre la consultation 
plus facile pour les utilisateurs du PLU.  

des motivations ci –dessus et des positions exprimées 
dans les conclusions motivées au chapitre 2 ci-dessus,  j’émets

 AVIS  FAVORABLE                                                                 

révision générale du Plan Local d’Urbanisme
d’Aubord 

                                                                  Fait à Nîmes, le 9 janvier 2025 

                                  Le commissaire enquêteur 

                       Yves BENDÉJAC 
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De traduire dans les documents définitifs du PLU, les remarques des PPA comme 
la compréhension du 

De compléter le règlement graphique par l’ajout des références cadastrales, des 
dits, voie SNCF…afin de rendre la consultation 

 dans le chapitre 4 
j’émets un : 

                                                                

révision générale du Plan Local d’Urbanisme de la commune 
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au 12 décembre 2024 

Conclusions et Avis du Commissaire 



Révision générale du PLU, mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées 
 

 
 

Tribunal administratif de Nîmes décision n°E24000094/30 
 
 Page 52 
 

TITRE 3 – CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
SUR LA MISE A JOUR DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX 
USÉES 

Chapitre1 : Généralités 

1.1: Rappel du projet soumis à l’enquête 

La commune d’Aubord souhaite disposer d’un zonage d’assainissement cohérent avec son 
projet de révision de PLU conformément à la réglementation en vigueur. 
Le zonage d’assainissement en vigueur a été élaboré par la CEREG en novembre 2011 à 
l’occasion du précédent schéma directeur d’assainissement. 

 Réseau d’assainissement collectif existant : 
Les ouvrages de collecte appartiennent à la commune d’Aubord. L’assainissement collectif est 
exploité en délégation par la société Suez. 
Le réseau de collecte est constitué d’un linéaire d’environ 13,8 km entièrement séparatif : 

- 13 km sont en collecte gravitaire. 
- 400 m correspondent aux conduites de refoulement. 

Les effluents sont dirigés jusqu’à la station d’épuration intercommunale (Aubord-Bernis), mise 
en service en 1999, d’une capacité nominale 7000 équivalents habitants. 

 Assainissement non collectif actuel : 
 Sur le territoire communal, les dispositifs d’assainissement non collectifs concernent les 
habitations autour de l’enveloppe urbaine ainsi que certaines habitations ou groupement 
d’habitations isolés. 
48 installations en assainissement non collectifs sont recensées à ce jour. 
Les relevés de  contrôles effectués par le SPANC font état de 41 dispositifs conformes et 7 
dispositifs non conformes. 

 Projet de zonage d’assainissement retenu et objet de la présente enquête.  
Pour rappel les principaux enjeux de la révision générale du PLU sont : 

- L’abandon de la ZAC de Farigoule d’une surface de 31 ha avec un reclassement en 
zone agricole 

- La mobilisation du potentiel de logements au sein du tissu urbain existant. 
- L’ouverture à urbanisation de l’OAP sectorielle du « Mazet d’Etienne 3 » pour la 

construction d’environ 150 logements. 
- La construction de 30 logements dans le tissu urbain existant. 

Il peut être considéré que la totalité des nouveaux arrivants sera raccordé au système de 
collecte de l’assainissement.  
Au total, les besoins en logements sont estimés à 180 à l’horizon 2035. 

Par conséquent et face à ces choix, aucune extension du réseau d’assainissement des eaux 
usées n’est nécessaire. Le raccordement à l’assainissement collectif de la zone OAP sera à la 
charge de l’aménageur. 
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En résumé : 

o Les zones déjà desservies par les réseaux d’assainissement collectif sont 
maintenues en assainissement collectif. 

o La zone à urbaniser AU est classée en assainissement collectif futur. 
o Les autres zones de la commune, actuellement en assainissement non collectif sont 

maintenues ainsi. 
 

1.2: La procédure de l’enquête publique 

Dans le but d’organiser l’enquête publique sur le projet de mise à jour du zonage 
d’assainissement des eaux usées, Monsieur le maire d’Aubord a sollicité auprès du Président 
Administratif de Nîmes la désignation d’un commissaire enquêteur. 

Par décision N°E24000094/30 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nîmes, en 
date du 5 septembre 2024, Monsieur Yves Bendéjac, géomètre retraité, a été désigné 
commissaire enquêteur pour conduire cette enquête publique. 

Par arrêté N°171-2024 en date du 3 octobre 2024, Monsieur le Maire d’Aubord prenait la 
décision de réaliser une enquête publique sur le projet de mise à jour du zonage 
d’assainissement des eaux usées. 

Le dossier complet a été transmis par les services de la mairie d’Aubord aux Personnes 
Publiques Associées par courriel avec accusé de réception. 

La commune d’Aubord a déposé son projet de mise à jour du zonage d’assainissement des 
eaux usées, en vue d’un examen au cas par cas, le 12 mars 2024 sous le numéro 2024-
012972. 

L’enquête publique a duré 31 jours, du mardi 12 novembre au jeudi 12 décembre 2024 inclus, 
en application de l’arrêté municipal n°171-2024 en date du 3 octobre 2024. 

Le commissaire enquêteur a tenu trois permanences en mairie d’Aubord aux dates précisées    
par l’arrêté municipal. 

L’information du public a été effectuée par voies d’affiches en mairie et sur les panneaux   
municipaux, sur les annonces légales du Midi libre et du Réveil du Midi, 15 jours avant le début 
de l’enquête avec un rappel dans les huit jours. 

Aucune observation n’a été formulée ni par les PPA ni par le public. Le commissaire enquêteur 
n’a donc pas adressé au maître d’ouvrage, sur ce thème de l’enquête conjointe, de procès 
verbal de synthèse des observations sollicitant des réponses circonstanciées de la part de 
celui-ci.   

Chapitre 2 : Conclusions motivées 

2.1: Sur la mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées 

La mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées consiste à le mettre en cohérence 
avec la révision du PLU qui se déroule simultanément. Le zonage, après enquête publique, 
sera annexé au document d’urbanisme de la commune d’Aubord. 
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Conclusions du commissaire enquêteur 

Cette mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées a été rendue indispensable par 
le fait qu’une nouvelle zone, à raccorder au réseau collectif, apparait dans le projet du nouveau 
PLU. Pour rappel il s’agit de la zone classée AU qui correspond au secteur d’extension urbaine 
du Mazet d’Etienne 3. Cette zone devrait accueillir 150 logements supplémentaires.  

Il convient de rajouter la construction de 30 logements dans le tissu urbain existant, ce qui porte 
les besoins à 180 logements, soit environ 358 habitants. 

Le raccordement à l’assainissement collectif de cette OAP « Mazet d’Etienne 3 » est réalisable. 
En effet le point de raccordement en aval est en PVC diamètre 200mm. 
Les effluents seront amenés gravitairement jusqu’au point de relevage de l’Ancienne STEP, 
puis refoulés vers la station d’épuration intercommunale Aubord-Bernis. 

L’intégration dans le réseau collectif de la future zone d’urbanisation « Mazet d’Etienne 3 » ne  
nécessitera pas d’extension du réseau collectif actuel. 
Le raccordement à l’assainissement collectif sera à la charge de l’aménageur.                                               

La station d’épuration intercommunale, mise en service en service en 1999, a une capacité 
nominale de 7000 équivalents habitants, qui est bien au dessus des perspectives de croissance 
démographique de la commune. 

En l’état actuel, il peut être retenu que la population raccordée à la station d’épuration 
intercommunale est estimée à 5262 EqH en période de pointe. 

Le projet de PLU est d’atteindre 2725 habitants en 2035. A l’horizon 2045, selon les hypothèses 
retenues, la population totale de la commune d’Aubord serait de 3010 Equivalents Habitants     
(EH). La station d’épuration intercommunale a la capacité d’accueillir les effluents estimés à cet 
horizon. La capacité résiduelle calculée est estimée à 1103 EH. Cette capacité résiduelle 
permettra de prendre en compte l’évolution démographique potentielle de la commune de 
Bernis. 

D’après les études de la CEREG, si l’on poursuit le taux de croissance du SCoT de 1% par an 
jusqu’en 2045, il peut être imaginé que la station d’épuration serait chargée à 84% de sa 
capacité nominale. L’évolution démographique de la population d’Aubord n’engendrera donc 
aucun impact sur la capacité de traitement de la station d’épuration à l’horizon 2045. 

Il est logique que les zones actuellement en assainissement non collectifs soient maintenues 
ainsi, du fait de leur éloignement de la station d’épuration et du coût que cela engendrerait pour 
leur raccordement au réseau collectif. 

Je considère donc que le réseau proposé est rationnel et optimal de la protection de 
l’environnement et qu’il est cohérent avec la croissance démographique prévue par l’orientation 
générale du PADD. 

 

2.2: Sur la procédure de l’enquête 

La procédure de l’enquête conjointe est décrite ci-dessus dans les généralités du chapitre 1. 
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Conclusions du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur constate que l’enquête publique unique s’est déroulée 
conformément à l’arrêté municipal et à la réglementation en vigueur et notamment : 

- La commune d’Aubord a déposé son projet de mise à jour du zonage d’assainissement des 
eaux usées auprès de la MRAe, en vue d’un examen au cas par cas, le 12 mars 2024 sous le 
numéro 2024-012972. Son avis délibéré a été émis le 23 avril 2024. 

- L’avis d’enquête publique a été largement diffusé sur les panneaux municipaux (4 au total) 
répartis sur l’ensemble de la commune, sur le site de la Mairie, ainsi que sur les journaux le 
Midi Libre et le Réveil du Midi. 

- La consultation du dossier a pu se faire aisément à la mairie d’Aubord, soit sous sa forme 
papier, soit sur un poste informatique mis à la disposition du public. Le dossier pouvait 
également être consulté sur le site internet de la commune.  

- Le public pouvait s’exprimer librement sur le registre et la boite courriel dédiés à cette 
enquête. 

- Les  observations pouvaient être écrites directement sur le registre ou adressées par courriers 
et courriels. 

- Le dossier, le registre d’enquête publique mis à la disposition du public ont été bien gérés par 
le personnel de la mairie.  

- La durée de l’enquête publique (31 jours) a permis au public de participer pleinement à cette 
concertation. 

2.3: Sur le dossier soumis à l’enquête 

Le dossier du zonage d’assainissement des eaux usées a été finalisé en mars 2024 par 
CEREG ingénierie, 589 rue Favre de Saint Castor, Montpellier- 34080. 
Il est constitué d’un mémoire justifiant le zonage d’assainissement et d’une carte de zonage de 
l’assainissement des eaux usées. 

Conclusions du commissaire enquêteur 

Le dossier de zonage d’assainissement est conforme à la réglementation. C’est en fait le même 
zonage d’assainissement que celui du PLU actuellement opposable (2013) auquel a été ajouté 
la zone classée AU dite « Mazet d’Etienne 3 ». 
Le dossier est de bonne qualité et tout à fait compréhensible par le public.  
La carte, distinguant la zone assainissement collectif actuel et assainissement collectif futur est 
parfaitement lisible. 

2.4: Sur les avis des Personnes Publiques Associées 

Le dossier a été transmis aux Personnes Publiques associées, par WeTransfer avec accusé de 
réception, entre le 18 juillet et le 30 juillet 2024. 
Les Personnes Publiques Associées consultées disposaient d’un délai de 3 mois pour emmètre 
un avis. Au-delà, l’avis est réputé favorable.  
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Sur les 16 Personnes Publiques associées contactées, 7 ont répondu dans les délais impartis à 
savoir la DDTM, CDPENAF, MRAe, Chambre d’Agriculture du Gard, CCI du Gard, Conseil 
Départemental du Gard, INAO.                                                                                                
L’avis favorable du SCoT Sud Gard est arrivé hors délai le 19/11/2024 après l’ouverture de 
l’enquête publique. A la demande du commissaire enquêteur, cet avis a été joint au dossier 
comme document complémentaire en date du 19/11/2024. 

Conclusions du commissaire enquêteur 

Après analyse de tous les avis des PPA, il en résulte qu’aucune n’a fait de remarques sur la 
mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées. Cela est tout à fait compréhensible 
car ce projet est minime à l’échelle de la commune. 
                                              
Je note que l’autorité environnementale, après examen « au cas par cas » du dossier de la 
mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées, a décidé que ce projet était dispensé 
d’évaluation environnementale. 

 

2.5: Sur les observations du Public 

Aucune observation n’a été porté sur le registre sur ce  thème, aucun courrier ni courriel n’a été 
reçu par le commissaire enquêteur. 

Conclusions du commissaire enquêteur  

Il n’y a pas eu de participation du public sur ce thème de l’enquête conjointe. Il semble évident 
que l’intérêt du public était plus focalisé sur la révision générale du PLU qui réorganisait 
l’aménagement du territoire de la commune. 

Dans ces conditions, le commissaire enquêteur n’a pas adressé sur ce thème de procès-verbal 
de synthèse des observations sollicitant de réponses circonstanciées de celui-ci. 

 

 

Chapitre 3 : Avis du commissaire enquêteur  

 Après avoir : 

 Pris connaissance du dossier d’enquête mis à la disposition du public pendant 
31 jours. 

 Vérifié le contenu de l’arrêté municipal n°171-2024 du 3 octobre 2024. 
 Tenu trois permanences. 
 Pris note des observations du public concerné et des représentants des 

Personnes Publiques Associés. 

J’ai pu faire les constatations suivantes : 

 Le public a été correctement informé de l’ouverture d’une enquête publique par 
voies d’affiches en mairie, sur les panneaux municipaux et sur les lieux 
concernés par le projet. 
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 Les publications légales ont été diffusées dans deux journaux à savoir le
libre et Le Réveil du Midi

 Les documents mis à la disp
à la mairie d’Aubor
projet de mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées

 Les Personnes Publiques Associées ont été consultées dans les délais 
impartis. 

 Aucune Personne
remarques.  

 Il n’y a eu aucune observation
zonage d’assainissement des eaux usées (aucune
aucun courrier ni message électronique adressé au commissaire enquêteur).

 

J’émets les conclusions suivantes

 Le projet de mise à jour du zonage d’assainissement des e
commune d’Aubord
territoriales et le projet de révision du PLU.

 L’information du public a été conf
 Il y n’a pas eu de

opposition de la part du public sur ce proje
 La station d’épuration a largement la capacité pour abs

cette nouvelle zone d’urbanisation
 Je considère que le réseau proposé est rationnel et optimal vis

protection de l’environnement et qu’il est cohérent avec la croissance 
démographique prévue 
générale du PADD.

Chapitre 3 : Avis du 

Compte tenu des motivations ci 

Au projet de mise à jour du zonage d’assainissement des e
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Les publications légales ont été diffusées dans deux journaux à savoir le
libre et Le Réveil du Midi, ainsi que sur le site internet de la commune. 
Les documents mis à la disposition des visiteurs pendant 31
à la mairie d’Aubord, ont permis de prendre connaissance de la nature du 

de mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées
Les Personnes Publiques Associées ont été consultées dans les délais 

Personne Publique Associée sur seize consultées 
 

Il n’y a eu aucune observation du public portant sur le projet de modification du 
zonage d’assainissement des eaux usées (aucune annotation sur le registre, 
aucun courrier ni message électronique adressé au commissaire enquêteur).

J’émets les conclusions suivantes : 

Le projet de mise à jour du zonage d’assainissement des e
commune d’Aubord est en conformité avec le code général des collectivités 
territoriales et le projet de révision du PLU. 
L’information du public a été conforme à la réglementation.

pas eu de commentaires des Personnes Publiques Associées, 
opposition de la part du public sur ce projet. 
La station d’épuration a largement la capacité pour absorber les eaux usées de 
cette nouvelle zone d’urbanisation. 
Je considère que le réseau proposé est rationnel et optimal vis
protection de l’environnement et qu’il est cohérent avec la croissance 
démographique prévue par le projet de PLU conforme avec l’orientation 
générale du PADD. 

: Avis du commissaire enquêteur 

Compte tenu des motivations ci -dessus,  j’émets un : 

AVIS  FAVORABLE  

Au projet de mise à jour du zonage d’assainissement des e
commune d’Aubord            

                                                                  Fait à Nîmes, le 9 janvier 2025 

                                                                    Le commissaire enquêteur 

                                                                    Yves BENDÉJAC 
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Les publications légales ont été diffusées dans deux journaux à savoir le Midi 
, ainsi que sur le site internet de la commune.  

es visiteurs pendant 31 jours consécutifs 
, ont permis de prendre connaissance de la nature du 

de mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées. 
Les Personnes Publiques Associées ont été consultées dans les délais 

consultées n’a émis des 

tant sur le projet de modification du 
annotation sur le registre, 

aucun courrier ni message électronique adressé au commissaire enquêteur). 

Le projet de mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées de la 
code général des collectivités 

à la réglementation. 
ersonnes Publiques Associées, aucune 

orber les eaux usées de 

Je considère que le réseau proposé est rationnel et optimal vis-à-vis de la 
protection de l’environnement et qu’il est cohérent avec la croissance 

par le projet de PLU conforme avec l’orientation 

Au projet de mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées de la 
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ANNEXES AU RAPPORT (Documents) 
 

- Document n°1 : Délibération du conseil municipal N°D 2020-

055 en date du 14 décembre 2020 prescrivant la révision 

générale du PLU. 

- Document n°2 : Décision du Tribunal Administratif de Nîmes 

désignant un Commissaire Enquêteur. 

- Document n°3 : Arrêté municipal N°171-2024 du 3 octobre 

2024 ordonnant l’ouverture de l’enquête publique.    

- Document n°4 : Parution sur le journal Midi Libre.         

- Document n°5 : Parution sur le Réveil du Midi. 

- Document n°6 : Affichage sur les panneaux municipaux.  

- Document n°7 : Attestations d’affichage.       

- Document n°8 : Décision n°2024-013555 du 21 octobre 2024 

notifiant l’absence d’observation dans le délai sur la 

révision du PLU. 

- Document n°9 : Décision n°2024-012972 du 23 avril 2024 

d’examen au cas par cas prise par la MRAe sur la révision 

du zonage d’assainissement des eaux usées. 
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DOCUMENT N°1b 
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DOCUMENT N°4a 

Parution Midi  Libre du 25/10/2024 
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DOCUMENT N°4b 

Parution Midi  Libre du 15/11/2024 
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DOCUMENT N°5a 

Parution le Réveil du Midi du 25/10/2024 
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  DOCUMENT N°5b 

Parution le Réveil du Midi du 15/11/2024 
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Panneau  affichage  

Square Saint-Jean 

  Mairie 
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Panneau affichage 
Route de Beauvoisin 

Intersection Avenue de la Camargue et     
Boulevard des Boudanes 
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DOCUMENT N°7a 
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 DOCUMENT N°9c 


